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Les articles qui utilisent le terme de « féminicide » commence à apparaître assez tardivement, les premiers que l'on peut retrouver sur Internet datent de 2017...
Féminicide : ce que cachent les statistiques.
Par Marie-Sandrine Sgherri le 25/06/2017  https://www.lepoint.fr/societe
Une journaliste a recensé depuis un an toutes les affaires où des femmes ont été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint. Un travail pour sortir du déni.
Nicole, 47 ans, Marcelle, 90 ans, Émilie, 34 ans, Marion, 41 ans, mais aussi Kelly, Fatima, Jennifer, Rita, Stéphanie, Sylvie, Catherine, Marie-Rose, Hélène, Julie, Blandine... Le point commun de ses femmes qui avaient de 19 à 90 ans : elles sont mortes dans l'année écoulée, tuées par leur conjoint. Cette liste macabre est dressée par une journaliste indépendante, Titiou Lecoq, sur Slate le vendredi 23 juin. Il y a un an, elle a mis en place dans sa boîte mail une alerte google quotidienne en entrant les mots-clés « femme + mort » et « femme + homicide ». Tout au long des derniers mois, elle a reçu des articles de la presse régionale relatant ces « faits divers ». Une quête qui avait pour but de comprendre la réalité qui se tapit sous la froide statistique « une femme meurt tous les trois jours sous les coups de son conjoint ».
Premier constat de la journaliste. Non, les femmes ne meurent pas « sous les coups » de leur conjoint. Il ne s'agit pas de « crimes passionnels », encore moins d'accidents. À 90 %, écrit-elle, ce sont des meurtres, souvent prémédités. « En France, en 2017, on tue sa femme en général de deux façons : on la plante au couteau ou on lui tire dessus avec une arme à feu, souvent un fusil de chasse », écrit-elle. Pas toujours. Certains sont plus inventifs. Et basculent dans la barbarie pure : Jean-Pierre, 58 ans, a foncé sur son ex-compagne en voiture. Après « 33 ans de mariage » et parce qu'« il la soupçonnait d'infidélité », le mari de Doris, 60 ans, « a choisi la batte de base-ball ». Frédéric, 86 ans, était malade d'Alzheimer. Il a tué son épouse « à coups de casserole ». Quant à Guillaume, il a ligoté son ex-femme sur les rails du TGV. Titiou Lecoq précise que, selon l'autopsie, « elle était vivante au moment du passage du train »...
L'effet de liste est « saisissant », explique la journaliste. Derrière le chiffre, les victimes sont des femmes de tous âges et de tous les milieux « secrétaire, aide-soignante, assistante maternelle, conductrice de car, patronne de bistrot, agricultrice, employée municipale, groom, serveuse ». Le rappeler, c'est « comprendre qu'on les croise tous les jours... » Pas de profil type non plus des meurtriers : ainsi Franck, ancien de HEC et trader dans la haute finance. Ou Claude, carrossier. Tous deux ont tué leurs femmes qui voulaient les quitter.
Dresser la liste de ces meurtres permet aussi de comprendre qu'il ne s'agit pas seulement de coups de folie. La constante de ces tragédies individuelles : ces hommes ont tué leurs femmes parce qu'ils estimaient qu'« elle [leur] appartenait ». « Il la préfère morte plutôt que libre », écrit Titiou Lecoq. Un archaïsme ancré profondément dans la société et qui explique que le phénomène soit massif. Ce phénomène a un nom : féminicide. Le fait d'être tué parce qu'on est une femme. « [Ces hommes] refusent à ces femmes leurs droits d'êtres humains libres. En cela, ils rejoignent les crimes de discrimination », martèle la journaliste.
En cela, ce ne sont pas des « faits divers » et ils ne devraient pas être l'affaire de la seule presse régionale qui, par nature, en rend compte localement, ce qui dissémine le phénomène et finalement le masque. Pour sortir du déni, provoquer une prise de conscience seule à même de changer les mentalités, il faut en faire une affaire nationale, plaide Titiou Lecoq. Cet article – et le travail minutieux qu'il a nécessité – sera-t-il un tournant ? Publié vendredi, il a été massivement retweeté. Le mot qui revient le plus souvent dans les commentaires : « Merci »
La France n'est pas le seul pays touché par les féminicides mais la définition de ce mot pouvant différée suivant sociétés il est difficile d'établir des comparaisons...
Féminicide en Europe: une comparaison entre différents pays
Par Marzia Bona et Alberto Burba le 28/11/2017 https://www.europeandatajournalism.eu
En dépit des nouvelles lois durcissant les peines pour ceux qui tuent leur partenaire, les cas de féminicide en Europe restent préoccupants.
43600: il s'agit du nombre de femmes et de jeunes filles tuées en 2012, dans le monde entier, par un compagnon, un ex-fiancé ou un membre de la famille. Un tiers des femmes déclare également avoir subi, au moins une fois dans leur vie, une forme de violence, d'ordre physique ou sexuel. 11% des victimes, seulement, osent dénoncer l'agression aux autorités.
C'est ce qu'il ressort du rapport Combating violence against women de l'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE), publié en novembre 2016. Ces chiffres, comparables aux données du conflit syrien— 40000 morts au cours des 20 premiers mois de guerre —, font froid dans le dos et reflètent un problème qui concerne le monde entier. Les pays où l'on recense le plus grand nombre de cas sont répartis aux quatre coins de la planète. Le taux de féminicide en Russie, au Salvador et en Afrique du Sud dépasse six cas pour cent mille femmes, atteignant même 15 cas pour cent mille femmes au Honduras. Dans les pays d'Europe occidentale, le taux moyen annuel est de 0,4 victime de féminicide pour cent mille femmes. Dès lors, le risque que court une femme du Honduras d'être victime d'un féminicide, commis par son compagnon ou dans le cercle familial, est 40 fois plus élevé que celui couru par une citoyenne d'un pays d'Europe occidentale. Cependant, les données sur la situation en Europe sont loin d'être rassurantes.
Féminicide: l'origine du terme
L'activiste sud-africaine Diana Russel a été l'une des premières à employer ce terme en 1976. Il est ensuite entré progressivement dans l'usage commun. Dans le cadre de la criminologie féministe, ce terme désigne une catégorie de crime spécifique: le meurtre intentionnel d'une femme suite à la transgression supposée des rôles réservés aux hommes et aux femmes, découlant de la tradition et des normes sociales. Le comportement transgressif varie donc en fonction du contexte social dans lequel s'inscrit le crime.
Féminicide en Europe: ce que révèlent les données
En dépit du manque de données dans de nombreux pays européens[...]. L'Italie, l'Allemagne et le Royaume-Uni sont les pays où l'on enregistre le plus grand nombre de cas de féminicide.
Toutefois, l'incidence de ce phénomène dans les différents pays est établie de façon plus précise en considérant le taux de féminicide par rapport à la population (le nombre de cas sur la population féminine totale).
Femmes tuées par leur compagnon                              Femmes tuées par des membres de la famille
Le graphique suivant (qui n'inclut que les pays recensés par Eurostat) présente les pays où
le taux de féminicide est le plus élevé. L'on observe que c'est au Monténégro, en Lettonie, en Lituanie et dans la République tchèque que la situation est la plus grave. Il convient de mentionner également la Hongrie, la Bosnie et la Croatie, où le taux est supérieur à la moyenne européenne.
Le graphique ci-dessus présente dans le détail l'incidence des féminicides commis par le compagnon ou l'ex-compagnon, en les comparant avec les cas de féminicide commis par un membre de la famille de la victime (le père, les cousins, les frères ou les sœurs, notamment). Le compagnon est le plus souvent mis en cause, à quelques exceptions près : en Lituanie et en Bosnie, notamment, la plupart des féminicides sont commis par un membre du cercle familial.
Enfin, les données sur les homicides volontaires disponibles au niveau européen font état d'une évolution différente pour les deux sexes : alors que le nombre de victimes de sexe masculin est en nette diminution au cours des dernières années, le nombre de femmes tuées en Europe, non pas nécessairement par leur compagnon ou un membre de leur famille, reste constant, avec une légère augmentation de 2013 à 2015.
Les victimes de meurtres en baisse en Europe, mais uniquement chez les hommes Nombre d'hommes et de femmes victimes de meurtre en Europe depuis 2008 : alors que le nombre des hommes a fortement baissé depuis 2012, celui des femmes a connu une baisse nettement moins marquée.
Les données manquantes
Les données de comparaison disponibles sont malheureusement plutôt limitées : les indicateurs fournis par Eurostat et révisés par l'EIGE (Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes, basé en Lituanie) ne couvrent que 20 pays, dont 15 États membres et quatre pays candidats des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie, Macédoine, Monténégro), ainsi que la Suisse. Il manque les données statistiques de 13 États membres sur les cas de féminicide
Il subsiste en outre de sérieuses divergences sur la façon de recueillir ces données : pour qu'un féminicide soit considéré comme un homicide volontaire, il faut tenir compte du sexe de la victime et des rapports existant entre cette dernière et l'auteur du crime. Il s'agit de vérifications qui incombent aux forces de police. Or, selon un rapport récent publié par l'EIGE , les services de police du Danemark, de la Grèce, du Luxembourg, de la Lituanie, de Malte et de la Pologne ne recueillent pas ces informations dans les cas d'homicide. La France et le Royaume-Uni, en revanche, fournissent les données les plus détaillées, en indiquant le mobile, les armes utilisées et les circonstances générales de l'acte incriminé.
Compte tenu précisément de l'insuffisance d'indicateurs quantitatifs comparables, le féminicide a été exclu des critères pris en compte pour formuler le Gender Equality Index 2017, présenté à l'occasion du colloque annuel sur les droits fondamentaux au sein de l'UE, qui s'est tenu il y a peu.
Les instruments de lutte contre le féminicide
Quels sont les instruments juridiques permettant de lutter contre le féminicide ? Les premiers pas dans ce domaine ont été accomplis en 1979, avec la signature de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW). Cette convention a été suivie par l'adoption de la plateforme d’action de Pékin en 1995. 16 ans plus tard, en 2011, le Conseil de l’Europe adoptait la
Convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique. À ce jour, 14 pays européens y ont adhéré et l'Union européenne est également en passe de le faire: le Parlement a donné un avis favorable en ce sens en septembre 2017, en émettant des réserves sur les restrictions en matière de coopération judiciaire, dans le domaine pénal, dans les cas de violence à caractère sexiste. Le dernier mot revient désormais au Conseil de l’Union européenne.
Concernant la stratégie que doivent appliquer les pays signataires de la Convention d'Istanbul , il est souvent fait référence à l'approche dite des "3 P": "Prévention" (et donc "Éducation"), "Protection" (réagir efficacement aux plaintes déposées par les victimes de violence à caractère sexiste) et "Poursuites" des auteurs d'infractions. On parle également d'une approche des "4 P" en incluant la "Promotion" des droits de la femme (Empowerment), au sens de lutte et de suppression de la violence envers les femmes et de la violence domestique.
Cette question fait l'objet d'un débat intense dans certains pays européens, dont l'Italie, et au niveau européen en général. Le colloque annuel sur les droits fondamentaux au sein de l'Union européenne, organisé les 20 et 21 novembre derniers à Bruxelles, mettait l’accent sur les droits des femmes. Au cours de cette réunion, la commissaire à la Justice, aux Consommateurs et à l'Égalité des genres, Vĕra Jourová, a mis en avant l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes. "Dans les pays de l'Union européenne, a souligné la commissaire, les femmes gagnent en moyenne 16 % de moins que leurs collègues masculins. Cette injustice est inacceptable dans nos sociétés. L'écart salarial entre hommes et femmes doit être comblé, car l'indépendance économique des femmes est leur meilleure protection contre la violence". La Commission envisage donc de présenter un "plan d'action" avant la fin de son mandat (2019) afin de mettre un terme à cet écart de rémunération entre les hommes et les femmes. Cela constitue un nouveau pas en avant vers une société plus égalitaire.
Féminicides partout dans le monde :
https://www.jaipiscineavecsimone.com/feminicides-plus-de-50-000-femmes-tuees-dans-le-monde-par-un-partenaire-intime/                             
https://www.europeandatajournalism.eu/fre/News/News-data/Feminicide-en-Europe-une-comparaison-entre-differents-pays                       
D’après l’article nommé FÉMINICIDES : PLUS DE 50 000 FEMMES TUÉES DANS LE MONDE PAR UN PARTENAIRE INTIME on peut observer que des féminicides ont lieu chaque jours dans le monde entier. C’est donc à une échelle planétaire que se pose le problème de l’égalité homme-femme et les violences et meurtres qu’elles subissent.
En 2017 ce sont 87000 femmes qui ont été tuées ! Le rapport 2019 sur les homicides montre une augmentation de ces décès depuis 2012. L’Asie est le premier continent en terme de quantités de féminicides (20000 femmes), suivie par l’Afrique : 19000, les Amériques : 8000 et l’Europe : 3000.
On constate aussi que « même si les hommes sont les principales victimes des homicides dans le monde, “les femmes continuent à supporter le fardeau le plus lourd de la victimisation mortelle résultant des stéréotypes de genre et de l’inégalité”. ».
De plus, l’absence de définition commune du terme « féminicide » prouve qu’il est difficile de prendre conscience du phénomène dans toute son ampleur. 
Ensuite d’après l’article Féminicide en Europe: une comparaison entre différents pays on voit qu’en Europe, l'Italie, l'Allemagne et le Royaume-Uni sont les pays où ont lieu le plus de féminicides.
 Au Monténégro, en Lettonie, en Lituanie et dans la République tchèque, le bilan est grave : le taux de femmes tuées par le compagnon  par rapport au nombre total de féminicides offre des pourcentages extrêmes : au Monténégro par exemple, sur 100% des féminicides : 64% sont effectués par leur maris et 32% par un membre de la famille.
  Une convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) à été signée en 1979 ce qui a constitué un véritable pas en avant contre les discrimination et féminicides.  De nos jours, un « plan d’action » est envisagé pour mettre fin aux différences de salaires entre les femmes et les hommes et montre l’espoir d’accéder à une société égalitaire d’ici quelques années.
Les violences faites aux femmes et les féminicides ne sont pas nouvelles et c'est en Amérique que les premières conventions pour les prévenir et les sanctionner ont lieu...
Cet article s'intitule : Féminicide : naissance d’un crime
Et il a été écrit par Lydie Bodiou et Frédéric Chauvaud en 03/2018 https://www.lhistoire.fr
Il y a vingt-cinq ans est née en Amérique latine une arme juridique pour lutter contre les meurtres de femmes.
Le 25 novembre 1960, une voiture quitte une route montagneuse de la République dominicaine et s’écrase en contrebas. Dans l’habitacle, plusieurs corps dont ceux de trois femmes, trois sœurs : Patria, Maria Teresa et Minerva Mirabal. Les nervis envoyés par le dictateur Rafael Trujillo ont arrêté la voiture, battu à mort ses occupants, puis mis les dépouilles sur les sièges. Cet assassinat brutal suscite l’effroi et la stupeur. A plusieurs reprises le dictateur avait voulu obtenir les faveurs de Minerva, engagée pour l’accès des femmes à l’enseignement supérieur et pour la démocratisation de son pays, qui refusa, humiliant le despote.
En Amérique latine, dans un contexte de chute des dictatures, les réactions sont plus vives encore. Elles marquent les esprits et s’inscrivent dans la mémoire collective. Mario Vargas Llosa, Prix Nobel de littérature, en tirera un splendide roman : La Fête au bouc (2000). Mais l’assassinat des Mariposas (« les papillons », surnom des trois jeunes femmes) n’aboutit pas seulement à la dénonciation de la corruption et des ignominies d’un régime, il pose aussi la question des violences faites aux femmes. Les années suivantes, d’autres crimes mobilisent l’opinion : le 6 décembre 1989, à l’École polytechnique de Montréal, 14 étudiantes sont abattues, au cri de « J’haïs les féministes ! » ; durant la guerre civile au Guatemala (1960-1996) les Indiennes sont systématiquement assassinées. Des livres contribuent à cette sensibilisation. Citons Moi, Rigoberta Menchú, publié en 1983 par Elisabeth Burgos, Prix Nobel de la paix en 1992.
Une prise de conscience se manifeste : il existe bien des brutalités spécifiques contre les femmes. Il devient donc nécessaire de les qualifier et de les distinguer pour qu’elles ne restent pas enfouies dans des statistiques générales. Il s’agit de rompre le silence, de rendre visible ce qui avait été occulté. En 1992, dans un livre fondateur, Feminicide: the Politics of Woman Killing, la notion de « féminicide » fut proposée par deux sociologues – l’Américaine Diana E. H. Russel, qui avait déjà lancé l’expression dans des conférences, et la Britannique Jill Radford – pour désigner le meurtre d’une femme en raison de son sexe. Le 9 juin 1994 se tient au Brésil la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, restée connue sous le nom de Convention de Belém do Pará. Elle adopte un texte, condamnant toutes les formes de violence contre les femmes – physiques, psychologiques et sexuelles – et voulant mettre en œuvre des programmes d’enseignement, de sensibilisation et de protection, ratifié par 33 États américains.
Du côté des organisations internationales, l’ONU, sans reprendre dans l’immédiat l’expression féminicide, fit sien le principe d’une Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes : en mémoire des sœurs Mirabal, une résolution de décembre 1999 la fixa à la date du 25 novembre. La notion de violence de genre fut préférée et le Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA) mène depuis une campagne contre les violences sexistes. Quant à l’ONU Femmes (Entité des Nations unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, créée en 2010), elle appelle en 2012 à prendre des mesures urgentes contre le féminicide.
Comptabilité macabre
L’Union africaine, en 2003, dans le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme, a voulu faire inscrire l’interdiction de la violence contre les femmes, mais, en 2013,18 pays ne l’avaient toujours pas ratifié. En Europe, les premières réactions sont plus tardives. Le 12 avril 2011, le Conseil de l’Europe adopte une Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique qui entre en vigueur le 1er août 2014. Il s’agit d’un traité contraignant qui précise que la violence à l’égard des femmes « doit être comprise comme une violation des droits de l’homme et une forme de discrimination à l’égard des femmes, et désigne tous les actes de violence fondés sur le genre qui entraînent, ou sont susceptibles d’entraîner pour les femmes, des dommages ou souffrances de nature physique, sexuelle, psychologique ou économique ». Sous le nom de Convention d’Istanbul, elle est le premier traité international à donner une définition du genre, et les signataires ont prévu de mettre en place un mécanisme de suivi. Depuis, plusieurs pays furent confrontés aux réponses à donner aux violences de genre. Faudra-t-il intégrer la notion de féminicide comme nombre de pays d’Amérique latine dans les législations nationales ?
Une comptabilité macabre s’égrène d’année en année. L’Italie, surnommée à la suite d’un « fait divers » sordide « le pays qui n’aimait pas les femmes », réagit. A Milan, des installations de chaussures rouges deviennent le symbole de chaque femme tuée par son fiancé, son mari, son ex-compagnon. Le féminicide au sens restreint de violences conjugales ou familiales est entré dans le droit italien, qui prévoit depuis 2013 des sanctions plus sévères contre les coupables d’un crime fondé sur le genre. La Belgique a fait de même. En Espagne, des voix ont dénoncé « le terrorisme machiste » et la loi reconnaît l’existence de « violences de genre ». En Allemagne, une loi récente (2016) renforce la répression contre les auteurs de violences sexuelles mais ne va pas au-delà.
En France, où une femme meurt tous les trois jours, tuée par son conjoint ou par son ex-conjoint, le débat, depuis les années 2010, sur l’introduction du féminicide dans la loi fait l’objet de discussions. La plupart des juristes considèrent que les circonstances aggravantes permettent d’assurer la répression, mais d’autres voudraient que, pour frapper les esprits, le féminicide soit mentionné. La première mention de féminicide dans un dictionnaire date de 2015 dans Le Robert : « Meurtre d’une femme, d’une fille, en raison de son sexe. Le féminicide est un crime reconnu par plusieurs pays d’Amérique latine. »
Située au nord du Mexique, Ciudad Juárez est surnommée « la capitale du meurtre », au point que l’on a pu parler de « crime d’État » à propos des milliers d’assassinats de femmes dans cette ville depuis 1993. Le slogan du collectif argentin Ni Una Menos (« pas une de moins ») a eu un écho retentissant en 2017 : le 29 octobre, lors de l’élection de Miss Pérou, une candidate s’exprima ainsi : « Mon nom est Camilla Canicoba et je représente Lima. Mes mensurations sont : 2 202 cas de féminicide durant les neuf dernières années. » Aujourd’hui, la question de la domination masculine (affaire Weinstein) qui englobe et dépasse le féminicide connaît une nouvelle actualité.
La première partie de cet article nous explique l'aspect historique des féminicides. En effet cette forme d'homicide n'est pas nouvelle les premiers cas qui ont marqué l'histoire et dont on a des preuves datent du milieu du XXème siècle comme c'est le cas lors de « l'accident de voiture » de 3 sœurs qui est en faite un féminicide déguisé en accident. Mais l'on sait aussi que les homicides de femmes datent depuis encore plus longtemps car en Inde par exemple lorsque certains parents découvrent que leur enfant est une fille ils la tuent car si ils lui laissent la vie sauve, ils devront payer une somme d'argent à la famille de son mari ce qui est très difficile pour les familles pauvres et cela dure depuis plusieurs siècles. Un autre article : «Féminicides : 30 ans de lutte contre les violences conjugales en France » qui arrive plus tard dans l'anthologie présente aussi l'aspect historique des féminicides mais contrairement à ce premier article il décrit l'évolution des mesures prises pour les contrer.
Les féminicides sont répandus dans beaucoup de pays et souvent les femmes elles-mêmes doivent faire des actions pour tenter de faire réagir les gouvernements...
Grève de 25 minutes des enseignants de lycée mercredi contre les féminicides
Par Par Times of Israel Staff le 12/12/2018 https://fr.timesofisrael.com
Un syndicat a répondu à l'appel au renforcement des actions lancé par les initiatrices du mouvement contre les violences faites aux femmes
Les enseignants de lycée, dans tout Israël, arrêteront le travail mercredi pendant 25 minutes pour protester contre les violences continues contre les femmes et l’échec gouvernemental à réduire le taux des féminicides, a fait savoir leur syndicat.
L’Association des enseignants du secondaire a ainsi répondu à un appel lancé par les organisatrices du mouvement de protestation contre les violences faites aux femmes en initiant ce débrayage de 25 minutes, qui sera le symbole des 25 victimes de violences conjugales mortes depuis le début de l’année.
« En tant qu’enseignants et éducateurs, en tant que représentants du combat contre les violences envers les personnels enseignants, nous ne pouvons pas rester à ne rien faire », a commenté Ran Erez, chef du syndicat.
Les professeurs arrêteront le travail entre 10 heures et 10 heures 25 du matin.
Mardi, Iman Awad, 29 ans, a été retrouvée dans une habitation d’Acre, la gorge tranchée. Même si la police mène encore l’enquête sur le dossier, les féministes affirment d’ores et déjà qu’elle serait la 25ème victime de violences conjugales de l’année 2018.
« Le nombre de victimes au cours de l’année passée vient d’atteindre le chiffre de 25 », ont dit les organisatrices des manifestations dans un communiqué. « Notre sang a un prix. Nous ne nous satisferons plus de commissions, d’enquêtes, de promesses et de mots vides de tout sens. Nous ne garderons pas le silence alors que les décisionnaires tentent d’apaiser nos protestations par des paroles. Nous exigeons maintenant un passage à l’action ».
« Nous prévoyons de continuer notre mouvement par des actions quotidiennes qu’il sera impossible d’ignorer. Dès demain et chaque jour à 10 heures du matin, nous, femmes, cesserons toute activité pendant 25 minutes ! Chaque jour, nous nous arrêterons sur les routes, nous arrêterons le travail, nous nous arrêterons dans les rues. Jusqu’à ce que le gouvernement réponse à nos demandes ».
La semaine dernière, des milliers de femmes ont fait grève et des dizaines de milliers d’entre elles se sont rassemblées dans tout le pays pour protester contre les femmes tuées par leur compagnon, un parent ou une connaissance, et contre les autorités qui, d’après elles, ne parviennent pas à enrayer une forte augmentation des violences envers les femmes.
Un jour après les manifestations, le Premier ministre Benjamin Netanyahu a fait savoir qu’il considérait les violences faites aux femmes comme une forme de terrorisme, promettant d’allouer des fonds pour lutter contre le phénomène.
Ces manifestations avaient été l’apogée d’une semaine de mouvements de protestation plus modestes après que deux adolescentes ont été retrouvées mortes, le 26 novembre.
Ce jour-là, le corps sans vie de Yara Ayoub, 16 ans, avait été retrouvé, six jours après avoir disparu du village arabe de Jish, en Galilée. Selon la police, le principal suspect du meurtre serait un homme de 28 ans. Plusieurs autres personnes ont été arrêtées, soupçonnées d’être impliquées.
Quelques heures après, une adolescente de 13 ans, Sylvana Tsegai, avait été violée et assassinée à Tel Aviv. Le suspect serait le conjoint de la mère de la jeune fille, Tesfebarhan Tesfasion, qui avait échappé à la police pendant plusieurs jours avant d’être écroué.
Selon des informations, Tsegai était connue des services sociaux, victime de violences conjugales. Elle avait appelé la police le samedi précédent pour se plaindre de ce que Tesfasion se trouvait chez elle.
Féminicides : 30 ans de lutte contre les violences conjugales en France
Par Olivier Pech et Cathy Lafon le 16/03/2019 (mis à jour le 23/10/2019) https://www.sudouest.fr
CHRONOLOGIE – Le 124e féminicide de l’année 2019 a eu lieu le 21 octobre à Bordeaux. La France a lancé sa première campagne nationale d’information pour lutter contre ce fléau en 1989. Elle fait partie des pays en Europe où l’on recense le plus grand nombre de meurtres conjugaux.
Depuis le 1er janvier 2019, tous les deux jours – contre trois auparavant – une femme est assassinée en France par son conjoint ou son ex-compagnon. La dernière en date avait 32 ans. Safia Mohammedi, cette mère de quatre enfants  a été tuée à Bordeaux (Gironde) le 21 octobre dans l’après-midi de plusieurs coups de coteau. Son ex-mari est en fuite.
Depuis le début de l’année, selon le collectif Féminicides par compagnons ou ex, c’est le 124e féminicide recensé. C’est déjà plus que sur l’ensemble de l’année 2018, où 121 cas avaient été recensés par le gouvernement. En 2017, 151 femmes sont mortes sous les coups de leur (ex-)conjoint. Des statistiques macabres sidérantes.
Pourtant, les pouvoirs publics ne sont pas inertes. Des mesures ont été prises depuis les ordonnances de protection, les bracelets électroniques d’éloignement interdisant au porteur de menace de dépasser un périmètre donné, ou encore les « téléphones grave danger » (TGD), qui permettent de bénéficier d’une assistance immédiate grâce à un boîtier spécial. Mais elles se révèlent nettement insuffisantes pour endiguer ce fléau qui ne faiblit pas dans le pays.
Un an et demi après avoir déclaré la lutte contre les violences faites aux femmes comme la  « grande cause du quinquennat », le gouvernement annonce des mesures pour endiguer les féminicides et lance ce mardi 3 septembre un « Grenelle des violences conjugales ».  La garde des Sceaux, Nicole Belloubet, veut généraliser le bracelet électronique sans attendre la condamnation de l’auteur de violences conjugales. Un texte de loi est en préparation pour l’automne. Les associations attendent des résultats.
Retour sur les mesures mises en place dans l’Hexagone ces trente dernières années pour lutter contre les violences faites aux femmes.
· 1989
Après avoir ratifié en 1983 la Convention de l’Organisation des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF/CEDAW), adoptée par l’Onu en 1979, la France lance la première campagne nationale d’information pour lutter contre les violences conjugales.
En parallèle, des commissions départementales d’action contre les violences faites aux femmes sont créées (Circulaire de la Secrétaire d’Etat chargée des droits des femmes n°004 du 12 octobre 1989).
Le pays avait ouvert le premier refuge pour femmes battues,  à Clichy, en 1975. Le « Centre Flora Tristan » porte le nom de l’une des initiatrices du féminisme en France au XIXe siècle.
· 1990
Le 5 septembre 1990, la Cour de cassation (plus haute juridiction de l’ordre judiciaire français) reconnaît pour la première fois le crime de viol entre époux. De fait, les associations luttant contre les violences familiales peuvent se porter parties civiles.
· 1992
A la demande du Secrétariat d’Etat aux Droits des Femmes, une permanence nationale téléphonique est créée. Gérée par la Fédération Solidarité Femmes, « Violence conjugale femmes Info Service » est chargée de « l’écoute, du conseil, de l’information et de l’orientation des femmes victimes de violences conjugales vers des structures spécialisées ».
· 1994
Longtemps utilisé, le terme de « crime passionnel » était notamment connu pour adoucir les peines, voire justifier le crime. En effet, en droit français, comme l’expliqe un article du Figaro, il fut un temps ou l’adultère était un délit, et le crime commis sous l’emprise d’une passion pouvait être excusé. Une pratique longtemps ancrée dans la société, qui a commencée à disparaître à partir de 1975, le crime passionnel devenant un crime de droit commun.
Avec le nouveau Code pénal français entré en vigueur le 1er mars 1994 (il remplace celui de 1810 mis en place par Napoléon Bonaparte), le crime conjugal devient particulièrement grave, puisque la qualité de conjoint de la victime est devenue une circonstance aggravante. Dans ses nouvelles dispositions, il reconnaît spécifiquement les violences commises par le conjoint ou le concubin de la victime.
· 2004
Le 24 novembre 2004, le gouvernement lance le premier « Plan global de lutte contre les violences faites aux femmes » (2005–2007), en particulier les violences exercées dans le cadre conjugal. Articulé autour de dix mesures phares, ce plan fournit des réponses sociales et économiques et assure une meilleure protection juridique des femmes. Il modernise aussi l’action publique par le renforcement des partenariats et une mise en cohérence des interventions. Il sera suivi de quatre autres plans interministériels de lutte contre les violences faites aux femmes. Le cinquième a vu le jour en 2018.
· 2005
Le 1er janvier 2005, la loi relative au divorce entre en vigueur. Le conjoint victime de violences conjugales peut saisir le juge aux affaires familiales, afin que ce dernier statue sur la résidence séparée, avant même toute procédure de divorce.
· 2006
La loi n° 2006–399 renforce la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs. Elle introduit une aggravation à de nouveaux auteurs (pacsés et « ex »), à de nouvelles infractions (meurtres – viols – agressions sexuelles), une facilitation de l’éloignement de l’auteur de l’infraction du domicile de la victime et une définition du viol entre époux.
· 2010
La lutte contre les violences faites aux femmes devient « Grande Cause nationale ». Cette nouvelle impulsion pour lutter contre les violences faites aux femmes veut renforcer l’arsenal juridique pour permettre « aux femmes en danger de bénéficier de mesures de protection immédiate répondant à des situations d’urgence ». Parallèlement, le gouvernement veut lancer le bracelet électronique, comme le fait déjà l’Espagne, pour surveiller le conjoint violent.
· 2011
La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. C’est le premier instrument européen contraignant, créant un cadre juridique complet pour prévenir les violences à l’encontre des femmes, protéger les victimes et mettre fin à l’impunité des auteurs de violences. La France l’a ratifiée le 4 juillet 2014 et elle est entrée en vigueur dans le pays, le 1er novembre 2014.
· 2014
Dans la loi du 4 août 2014, pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, certaines mesures de lutte contre les violences conjugales sont renforcées. L’éviction du conjoint violent du domicile du couple devient la règle et la protection des victimes passe par la généralisation du téléphone « grand danger ».
2017–2018
L’égalité entre les femmes et les hommes et, dans ce cadre, la lutte contre les violences faites aux femmes, devient « Grande cause du quinquennat » d’Emmanuel Macron. Porté par Marlène Schiappa, secrétaire d’Etat chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes, le cinquième plan de mobilisation et de lutte contre toutes les violences faites aux femmes (2017–2019) voit le jour.
Il est suivi en 2018 d’un « grand plan inédit du gouvernement contre les violences conjugales » qui vise à lutter contre le sexisme et la culture des violences et du viol. Une première, selon le gouvernement. Cinq mesures veulent « apporter des réponses concrètes aux femmes victimes, de l’échelon le plus local au plus global, pour qu’enfin cesse ce fléau ».
La diffusion, de septembre à octobre, d’une grande campagne télévisée, « Réagir peut tout changer », vise à mobiliser l’ensemble de la société française contre les violences sexistes et sexuelles, car chacun est concerné et doit se sentir concerné. Et plus particulièrement l’entourage, plus ou moins proche, et les potentiels témoins (famille, amis, collègues… ). L’opération est dotée par le gouvernement d’un budget de 4 millions d’euros.
L’Etat finance trois postes supplémentaires d’écoutantes, via une subvention supplémentaire de 120 000 euros, pour le numéro d’écoute national destiné aux femmes victimes de violences, à leur entourage et aux professionnels concernés. Objectif : aucun appel au 3919 sans réponse.
Une plateforme de signalement en ligne des violences sexistes et sexuelles est lancée pour faciliter la plainte.
Le gouvernement crée les premiers « Contrats locaux contre les violences, dispositif de partage d’alertes entre professionnels de la justice, de la police, de la santé et les travailleurs sociaux, autour des Préfets et en partenariat avec les deux grandes associations de défense des femmes (le CNIDFF et la FNSF), sont créés, pour intervenir « avant qu’il ne soit trop tard ».
Enfin, une plateforme de géolocalisation des places d’hébergement d’urgence accessible aux professionnels est mise en place.
2019 Invitée sur le plateau de BFM Politique le dimanche 7 juillet,  Nicole Belloubet reconnaît un dysfonctionnement dans la prévention des féminicides. Appelant à renforcer les moyens de lutte contre les violences conjugales, la ministre de la Justice annonce qu’un texte de loi sera examiné à l’automne au Parlement à la rentrée pour généraliser le « dispositif électronique de protection anti-rapprochement » à tout le territoire et plus en amont du cycle de violences conjugales, sans attendre la condamnation de l’auteur ou même l’ouverture d’une information judiciaire. Le bracelet électronique pourra être imposé avant un jugement.
En présence de familles de victimes, le 3 septembre, le Premier ministre, Edouard Philippe,  lance à Matignon un « Grenelle des violences conjugales ». Nouvelles places d’hébergement d’urgence, « procureurs référents spécialisés », possibilité de déposer plainte à l’hôpital : telles sont les premières mesures annoncée par le gouvernement pour endiguer ce fléau, suscitant des réactions mitigées chez les associations qui attendent  un « plan Marshall » pour enrayer un phénomène ayant déjà fait plus de 100 victimes depuis le début de l’année. L’alcool, notamment, fait partie des « grands absents » des dispositifs de l’Etat.
A quelles sanctions pénales s’expose l’auteur(e) de violences conjugales ?
A ce jour, l’auteur(e) de violences conjugales encourt trois ans de prison et 45.000 € d’amende si les violences ont entraîné une incapacité totale de travail (ITT) inférieure ou égale à 8 jours ; 5 ans de prison et 75.000 € d’amende si ces violences ont entraîné une ITT supérieure à 8 jours ; 20 ans de prison en cas de violences ayant entraîné la mort sans l’intention de la donner, ou pour actes de torture ou de barbarie ; 30 ans de prison si la mort a été causée par des violences répétées ou pour ates de torture ou de barbarie ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; la prison à perpétuité en cas de meurtre ou de tentative de meurtre, ou pour actes de torture ou de barbarie ayant entraîné la mort sans intention de la donné.
Les féminicides paraissent en hausse cette année mais est vrai ou est ce du au fait que la presse en parle beaucoup plus depuis peu...
Les féminicides sont-ils vraiment en hausse depuis début 2019?
Par Titiou Lecoq le 12/04/2019 www.slate.fr
Derrière l'affirmation récente que désormais, une femme est tuée tous les deux jours par son conjoint ou son ex se cache une réalité statistique bien plus complexe.
Quand je me suis intéressée aux féminicides, c’était avant tout à travers ce chiffre: une femme tuée tous les trois jours. Je voulais savoir si cette statistique était toujours valable. C’est malheureux, mais sur des sujets comme celui-là, une partie de la médiatisation passe par des chiffrages, à la fois pour mesurer l’ampleur du phénomène et pour étudier son évolution.
Depuis le début de l’année, on constate une hausse du nombre de femmes tuées par leur conjoint ou ex-conjoint. Cette hausse interroge. Le problème, c’est que plusieurs chiffres différents sont employés et comparés les uns avec les autres. Essayons de mieux comprendre ces statistiques et cette hausse.
Définitions différentes du couple
D’abord, on compare souvent des chiffres qui désignent des réalités différentes, notamment à cause de la définition du concept de couple. En ce moment, on lit beaucoup qu’on est passé d’une femme tuée tous les trois jours (chiffres classiques repris dans les campagnes d’information) à une femme tuée tous les deux jours depuis janvier 2019.
Pour arriver à ce résultat, on compare les chiffres officiels du ministère, qui portent sur les années précédentes, et ceux des relevés faits au fur et à mesure de l’année par des groupes comme Féminicides par compagnons ou ex-compagnon ou celui que j’avais initié sur le site de Libération. Ces chiffres incluent toutes les relations amoureuses; à l’inverse, les chiffres officiels les plus partagés (ceux qui aboutissent à la statistique d'une femme tous les trois jours) se limitent à la définition du couple dit officiel, c’est-à-dire du couple en concubinage, parce qu’elle entraîne une circonstance aggravante de meurtre sur conjoint. On ne compte donc pas la même chose, et c'est toute la difficulté.
Pour que la comparaison soit pertinente, il faut chercher les chiffres officiels des meurtres sur couples officiels et non officiels (liaison, petit ami, relation épisodique, etc). Si l’on prend ces chiffres cumulant les couples officiels et les autres relations amoureuses, on obtient déjà pour les années précédentes une moyenne plus proche d’une femme tuée tous les deux jours que tous les trois jours.
Prenons donc les chiffres de 2017, les derniers chiffres officiels publiés. Ils recensent 130 femmes tuées par leur conjoint ou ex-conjoint, soit un décès tous les 2,8 jours. Mais si on y ajoute les couples non officiels, on arrive à 151 victimes, soit une femme tuée tous les 2,4 jours. On voit déjà que dans un cas, on arrondira à une femme tuée tous les trois jours, et dans l'autre à tous les deux jours. De ce point de vue, dire que l'on est passé d’une femme tuée tous les trois jours à une femme tuée tous les deux jours depuis le mois de janvier 2019 est un trop gros raccourci.
Variations annuelles trompeuses
Ensuite, il existe des variations selon les années. À titre d’exemple, en prenant les chiffres incluant tous les couples hétérosexuels, qu’ils soient en concubinage ou non:
2008: 167 femmes tuées
2009: pas de chiffre
2010: 157
2011: 122
2012: 166
2013: 129
2014: 134
2015: 122
2016: 123
2017: 151
Les chiffres officiels de 2018 n’ont pas encore été publiés.
Pourquoi existe-t-il de telles variations? Aucune idée. Qu’est-ce qui peut bien expliquer qu’en 2008, 2010, 2012 et 2017, davantage d’hommes aient tué leurs compagnes? En tout cas, ces variations sont suffisamment importantes pour fausser les comparaisons.
Si l'on se contente d’une comparaison d’une année sur l’autre, on peut se dire qu’on a assisté en 2017 à une hausse inédite: on passe de 123 victimes en 2016 à 151 l’année suivante. Pourtant, si l'on fait une moyenne des années, on est à 141 victimes en moyenne par an. Avec 151 victimes, l'année 2017 est donc au-dessus, mais seulement légèrement.
En réalité, les variations ne seraient pertinentes à étudier que sur des périodes plus longues; on sait que d’une année sur l’autre, les chiffres peuvent beaucoup varier. Si l’on fait la moyenne depuis 2008 en incluant tous les types de couples, on arrive à une femme tuée tous les deux jours et demi (2,58), soit déjà plus que ce que disent les campagnes de prévention. Et depuis le début de l’année 2019, on est effectivement à une moyenne d’une femme tuée tous les deux jours et demi (2,5), un chiffre dans la moyenne, si on cumule les pires et les moins pires années.
Pour autant, il est possible que l'on assiste actuellement à une véritable hausse, dans la mesure où les chiffres des associations et des militantes ne sont pas gonflés, mais au contraire sous-estimés. Pour l’année 2017, mon propre relevé basé sur les articles de presse traitant des cas d’homicides conjugaux donnait 112 victimes en cumulant couples officiels et non officiels, alors que les données publiées par le ministère avançaient le chiffre de 151 victimes. Mon relevé des crimes dans la presse était donc bien en-dessous de la réalité.
Pourquoi? Parce que certaines affaires ne sont pas apparues dans les radars des journalistes. Ce qui amène à se demander si l’augmentation de cette année n’est pas simplement due au fait que les homicides conjugaux sont davantage signalés dans la presse. J’ai un doute, je pense que les rédactions de PQR ont toujours relayé les affaires d’homicides conjugaux, mais cela reste une hypothèse. Il est possible que certaines affaires qui seraient restées invisibles aient bénéficié d’articles dans un contexte où le sujet des féminicides est davantage pris au sérieux.
Au-delà des statistiques
Il y a toujours quelque chose de dérangeant à faire des comptes d’apothicaire quand on sait l’horreur qui se cache derrière. Depuis le début de l’année, elles s’appelaient Dalila, Chantal, Céline, Fabienne, Babeth, Dolorès, Caroline, Sylvie, Patricia, Julie, Monica, Pascale, Séverine, Guo, Isabelle, Gulçin, Josette, Gaëlle, Taïna, Nadine, Béatrice, Nelly, Hilal, Stéphanie. Elles ne sont évidemment pas des chiffres et chacune est une victime de trop.
Les interrogations sur la hausse des féminicides depuis le début 2019 ne doit pas créer une situation où au-delà d’un certain chiffre, on considérerait ces morts comme inacceptables. Elles sont toutes intolérables, que l'on parle de hausse, de stagnation ou même de baisse.
Ce dont il faut se rappeler, c’est que tout le monde doit jouer son rôle. L’État doit mettre les moyens pour protéger les victimes tant qu’elles sont encore en vie. On ne peut pas se contenter de leur dire de partir à travers des spots télé si la société n’est pas là derrière pour assurer leur protection. Parce que oui, elles s’en vont et elles se font tuer. Nous ne sommes pas à la hauteur, il existe encore trop de blocages au niveau judiciaire et policier.
Elles sont nombreuses à avoir porté plainte auparavant, avec des situations absurdes, comme celle de Dalila, avec qui son mari n’avait plus le droit d’entrer en contact, mais qui était autorisé à se rendre dans leur domicile pour utiliser l’ordinateur. Il l’a abattue avec une arme à feu. Parlons aussi des cas de celles qui devaient amener les enfants à leur ex-mari pour les droits parentaux et qui se font tuer à ce moment-là. Il faut davantage de structures pour éviter ces situations.
Il y a le rôle de vigie que chacun·e d’entre nous doit tenir. Et il y a un manque cruel: s’adresser aux hommes. La prévention doit se jouer de leur côté, et pas seulement de celui des victimes. Le chantier est immense. Tout reste à faire.
Lorsqu'un féminicide est commis, l'on sait qu'une femme meurt mais l'on ne pense pas souvent à la famille qui reste et surtout aux enfants...
Féminicide : "On n'imagine jamais que son père peut tuer sa mère"
Par Ouafia Kheniche le 06/07/2019 https://www.franceculture.fr
Depuis le début de l'année 2019, 74 femmes sont mortes sous les coups de leurs conjoints ou ex conjoint. Un constat que ne supportent plus les familles de victimes. Proches et amis ont créé un collectif qui se rassemble ce samedi à Paris. Des lois existent mais insuffisantes ou inappliquées.
Pendant 22 ans, Anne-Caroline n'a pas pu raconter. Les viols, les coups, les insultes... Récemment, elle a rejoint le groupe "Féminicides par compagnon ou ex", qui manifestera ce samedi à Paris. Au lendemain d'une tribune publiée dans Le Monde demandant au président de la République de réagir. Aujourd'hui, Anne-Caroline a décidé de témoigner de ce jour terrible où son père a tué sa mère.
A l'époque, Anne-Caroline a 17 ans mais dans la mémoire de cette femme qui a 39 ans aujourd'hui, chaque seconde de cette journée est gravée à tout jamais : "Le matin du 23 février 1997, j'ai été réveillée par les cris de mon père qui disait qu'il avait tué ma maman.".
Sa voix tremble mais les souvenirs sont là, inaltérés. L’adolescente entre dans la chambre de ses parents et découvre le corps sans vie de sa mère sur le lit.
Son père était officier de gendarmerie, sa maman, mère au foyer. Dans cet appartement de fonction où ils vivaient avec leur fille, la violence était continuelle. "Depuis toute petite, j'avais assisté aux viols, à des scènes d'une violence extrême où mon père frappait ma mère. Il était toujours en train de la rabaisser... Je pense que l'on n'imagine jamais que son père peut tuer sa mère."
"Tu diras que ta maman est tombée dans les escaliers"
Pendant un temps, Anne-Caroline croit que sa mère s'est suicidée. Mais la réalité est toute autre. C'est bel et bien son père qui l'a tuée en l'étouffant. En 2001, la justice le condamne pour coups et blessures ayant entraîné la mort sans intention de la donner. Une responsabilité que la famille paternelle n’a jamais voulu admettre. "Mes grands-parents disaient ce n'était pas possible, qu'il n'avait pas pu faire ça."
Ils demandent donc à Anne-Caroline de mentir : "Tu diras que ta maman est tombée dans les escaliers et qu'elle s'est rompue le cou. C'était leur version à eux. Dans leur village, jusqu'à aujourd'hui, ils disent que ma mère a eu un accident".
Ces années de mensonges ont été atroces à vivre, "C'était comme si on tuait maman, une deuxième fois." La jeune femme porte ce drame familial en elle mais elle ne veut plus de ce mensonge, "Aujourd’hui, je me sens en colère d'entendre qu'une femme meurt sous les coups de son conjoint tous les deux, trois jours. Je suis fatiguée d'entendre qu'il y a des enfants qui doivent en subir les conséquences. On ne pense pas aux enfants aux destins brisés."
Se construire en tant qu'enfant en portant cela, c'est une catastrophe. Ça détruit"
Anne-Caroline est plus forte aujourd'hui, grâce à des années de psychothérapies et au soutien de ses proches. Mais elle témoigne pour les enfants qui traversent la même situation qu'elle il y a 22 ans. "Se construire en tant qu'enfant en portant cela, c'est une catastrophe. Ça détruit. Il faut protéger ces femmes et ces enfants. il ne faut pas leur mentir et ne pas les laisser dans les familles. Ces enfants ne parlent pas parce qu'ils ont honte. Je suis restée invisible pendant des années mais aujourd'hui je ne peux plus. C'est un drame pour ces femmes et pour ces enfants. Il faut que l'on prenne conscience de cela. Vraiment."
Pendant 22 ans Anne-Caroline s’est tue. A 39 ans elle parle enfin. 39 ans, c’est l’âge qu’avait sa mère quand elle a été tuée.
Le nombre de féminicides en augmentation
L'histoire d'Anne-Caroline n'est malheureusement pas un cas isolé. En 2017, 130 féminicides ont été commis et 123 en 2016. Le décompte macabre de 2019 annonce d'ores et déjà une augmentation du nombre de femmes tuées. Elles sont déjà 74, d'après Féminicides par compagnon ou ex.
Un nouveau meurtre a encore eu lieu dans la nuit de vendredi à samedi, à Perpignan, en présence des 3 enfants de la jeune femme tuée.
Ce  constat alarme les associations de lutte contre les violences faites aux femmes. Pour la majorité d'entre elles, les lois existent, notamment celle proposée en 2018, par la secrétaire d'État à l'égalité femmes-hommes Marlène Schiappa et elles sont suffisantes.
Elles regrettent que ces textes ne soient pas appliqués. L'exemple du référent violences conjugales dans les commissariats et gendarmeries est parlant. Ce dispositif lancé en 2005 prévoyait dans chaque commissariat une permanence et un référent violences conjugales. Dans les faits, le manque de moyens ne permet ni la formation ni la mobilisation d’agent spécifique. En 2016, on comptait 152 permanences et 70 psychologues pour toute la France.
L’autre exemple est l’utilisation de l’ordonnance de protection. Très souvent, les femmes ne portent pas plainte ou retirent leurs plaintes parce qu’elles se sentent menacées.
Mettre la victime à l’abri
Cette ordonnance permet au juge des affaires familiales de demander l’éloignement du conjoint violent sans forcément que la femme ne dépose plainte. Le magistrat peut évaluer seul le danger et décider de mettre la victime à l’abri. Ce dispositif a fait ses preuves, notamment en Seine-Saint-Denis, mais il est encore peu utilisé.
D'après les associations de luttes contre les violences faites aux femmes, si les femmes ne portent pas plaintes, les juges hésitent à saisir eux-mêmes la justice. En France, 1 300 ordonnances de protection sont prononcées chaque année, contre 20 000 en Espagne.
Nos voisins espagnols se sont emparés collectivement de la question des violences faites aux femmes à la fin des années 2000. Ils ont voté un pacte composé de 200 mesures spécifiques. Il existe notamment des tribunaux spécifiques dans lesquels chaque magistrat et policier est formé à l’écoute et à l’accueil des femmes victimes. Dans ces tribunaux, les délais sont très courts, avec 72 heures pour une instruction et 15 jours pour un procès rapide.
L'autre dispositif qui fait la différence est le bracelet anti-rapprochement. Ce bracelet électronique est porté par le conjoint ou ex conjoint. La victime porte un petit boitier GPS sur elle. Si l'agresseur approche à moins de 500 mètres d'elle, un signal averti la police qui peut ainsi anticiper l'agression.
Ce bracelet devrait d'ailleurs être généralisé en France, comme l’a annoncé Nicole Belloubet ce lundi. La ministre de la Justice se rendra justement en Espagne dans les semaines qui viennent pour observer sur le terrain cette politique qui a fait ses preuves. En dix ans, l'Espagne qui comptait davantage de féminicides que la France, est aujourd'hui le pays d’Europe où les femmes meurent le moins sous les coups de leur conjoint ou ex-conjoint. En 2015, 73 féminicides ont été commis en Espagne contre 142 en France.
« Les rapports constatent que même si les hommes sont les principales victimes des homicides dans le monde, « les femmes continuent à supporter le fardeau le plus lourd […] », elles sont tués par leurs partenaires actuels ou passés »...
Cet article s'intitule FÉMINICIDES : PLUS DE 50 000 FEMMES TUÉES DANS LE MONDE PAR UN PARTENAIRE INTIME
Et il a été ecrit par Sophie Dancourt le 10/07/2019 https://www.jaipiscineavecsimone.com
Le rapport 2019 sur les homicides initié par l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (UNODC) a été publié le 8 juillet. L’étude s’est intéressée tout particulièrement aux féminicides.
87 000 femmes ont été tuées intentionnellement en 2017. 58% d’entre elles l’ont été par un partenaire intime ou un autre membre de la famille. Le rapport 2019 sur les homicides constate une augmentation de ces décès depuis 2012 (48 000). L’Asie occupe la triste place du plus grand nombre de femmes tuées dans ces conditions (20 000) devant l’Afrique (19 000), les Amériques (8000) et l’Europe (3000). Cependant l’Afrique est un continent où les femmes courent le plus grand risque avec un taux d’homicides conjugaux de 3,1 pour 100 000 femmes.
Le rapport constate que même si les hommes sont les principales victimes des homicides dans le monde, “les femmes continuent à supporter le fardeau le plus lourd de la victimisation mortelle résultant des stéréotypes de genre et de l’inégalité”. Elles sont tuées par leurs partenaires actuels ou passé, mais également par des membres de leur famille “en raison de leur rôle et de leur statut de femme” souligne l’étude qui cite notamment les crimes d’honneur. Ces meurtres sont la conséquence de violences sexuelles antérieures motivées par la jalousie ou la peur de l’abandon.
L’absence de définition commune des féminicides
Le rapport de l’ONU consacre quelques pages à la terminologie. Il cite les pays d’Amérique latine qui ont adopté une législation qui incrimine le féminicide en tant qu’infraction spécifique dans leurs codes pénaux. Et note que cela n’a pas permis de constater une baisse du nombre de meurtres de femmes liés au genre. Toutefois, et bien que certains gouvernements utilisent ce terme, l’étude constate qu’en l’absence de définition commune de ce qui constitue un féminicide, on observe “une pluralité de définitions issues d’approches juridiques et sociologiques différentes. Ce qui ne permet pas la comparaison des données collectées par les pays sous “cette étiquette”. Il est donc difficile de rendre compte de l’ampleur de ce phénomène estime le rapport.
Le meurtre misogyne des femmes
Cependant, l’ONU date l’apparition du terme féminicide aux années 1970. Par la suite, “le “féminicide” a été défini dans la première anthologie sur le sujet, publiée en 1992, comme “le meurtre misogyne de femmes par des hommes motivé par la haine, le mépris, le plaisir ou un sentiment de propriété à l’égard des femmes, enraciné dans des relations de pouvoir historiquement inégales entre les femmes et les hommes “. Un rapport du Secrétaire général des Nations Unies en 2006 mentionne le “fémicide”. Il met en évidence certaines caractéristiques de ces homicides, “ainsi que l’inégalité sous-jacente entre hommes et femmes qui les alimente, illustrant ainsi l’interdépendance des normes culturelles et du recours à la violence dans la subordination des femmes”.
En France, à ce jour, le collectif “Féminicides par compagnons ou ex” a recensé 76 assassinats de femmes par leur partenaire ou ex compagnon. Marlène Schiappa a annoncé la tenue d’un Grenelle des violences conjugales à partir du 3 septembre, et le recrutement de 73 psychologues dans les commissariats. D’ici là, selon les chiffres malheureusement établis, une femme continuera de mourir tous les 3 jours.
Cet article nous donne la signification d'un féminicide pour l'ONU : « le “féminicide” a été défini […] comme “le meurtre misogyne de femmes par des hommes motivés par la haine, le mépris, le plaisir ou un sentiment de propriété à l’égard des femmes, enraciné dans des relations de pouvoir historiquement inégales entre les femmes et les hommes » mais le problème de cette signification c'est qu'est n'est pas la même pour tous.
Alors cela peut créer des difficultés lorsque l'on veut établir des statistiques entre les pays ou encore lorsque les dirigeants d'un pays veulent mettre en place des lois pour contrer ces féminicides.
En effet, les dirigeants eux-même doivent s'accorder sur une définition et la faire assimiler à tous leurs citoyens.
Lorsque l'on entend les médias parler de choses graves il est souvent difficile de s'imaginer que ça peut arriver aussi près de chez nous...
Cagnes-sur-Mer sous le choc après le 100e féminicide de l’année
Le 03/09/2019 https://www.letelegramme.fr

Un mémorial dressé à la hâte dans une impasse, quelques fleurs et des bougies : à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), les habitants sont sous le choc du meurtre ce week-end de Salomé, la 100e victime de féminicide recensée en France depuis début 2019.
Alors même que le gouvernement lance mardi son « Grenelle des violences conjugales » à Matignon, à Cagnes-sur-Mer, dans cette cité de la Côte d'Azur, des habitants, des femmes essentiellement, rendaient hommage à Salomé, 21 ans, cette jeune femme sur les lieux de la découverte de son corps. Son compagnon, qui nie les faits, était mardi matin toujours en garde à vue.

« Elle était sous des détritus, c’est symbolique, ça me choque », constate Annette, une Cagnoise de 67 ans venue déposer un bouquet près de la barrière, où le cadavre a été découvert samedi, roué de coups et méconnaissable, enroulé dans un tapis. Les lieux ont depuis été nettoyés.
Sur place, certains comme Karine, 51 ans, disent avoir assisté à une dispute du couple, en pleine rue, samedi vers 01 h du matin. « On rentrait à pied après avoir dîné chez des amis, et là je les ai vus, ils étaient en train de se disputer, elle une brune, lui type étranger, elle lui disait qu’il était un incapable, qu’il lui disait toujours la même chose, elle lui reprochait de ne trouver aucun argument pour se défendre », témoigne-t-elle. « Quand on est passés, ils ont baissé le ton tous les deux donc on n’a pas senti que c’était violent. La dispute était violente mais physiquement ce ne l’était pas, à ce moment-là », relate-t-elle.
Kamil, qui habite dans ce quartier de petites maisons proprettes et de résidences bien tenues, assure avoir tout vu du meurtre, depuis chez lui : « Avant de me coucher j’ai entendu des cris de mort, elle criait à la mort, la dame. Du coup je suis sorti de chez moi et j’ai vu qu’il était en train de l’étrangler à même le sol ». « Elle disait « Au secours, au secours », et au moment où j’allais intervenir ma mère m’a dit de pas y aller. J’ai reculé, en plus il me menaçait, et ma mère a aussitôt appelé la police. Et pendant ce temps-là, on était en train de regarder le massacre depuis le balcon. J’ai essayé de le provoquer en l’insultant pour qu’il la lâche mais sans succès », poursuit le jeune homme.
« Mourir sous les coups »
Selon les associations de défense des victimes, ce féminicide est le 100e en France depuis le début de l’année. En référence à ce chiffre, Malory est venue déposer sur le mémorial improvisé une plaque noire barrée du nombre « 100 ». « Moi, j’ai failli mourir sous les coups de mon compagnon il y a quelques années, donc forcément c’est quelque chose à laquelle je fais attention », explique cette femme de 32 ans.
Parallèlement à l’émotion des proches et des voisines, la justice a commencé à enquêter. Outre les investigations sur l’homicide, l’inspection générale de la police nationale a été saisie « afin d’établir avec précision les conditions d’intervention des effectifs de police ». Des riverains témoins de l’agression avaient alerté dans la nuit de vendredi à samedi la police, un équipage s’était rendu sur les lieux, mais n’y avait « trouvé aucun élément relatif » à l’agression mortelle, selon le parquet de Grasse.

C’est grâce aux images des caméras de vidéosurveillance de la ville que le suspect, au casier judiciaire vierge, a finalement pu être interpellé dimanche. Les images montraient un homme et une femme correspondant à la description des témoins se disputant devant une résidence, puis la jeune femme partant en courant, « poursuivie » par l’homme qui un peu plus tard revenait seul et pénétrait dans la résidence, selon le parquet.
En garde à vue, il a dit être en couple avec la victime depuis neuf mois. Et s’il a reconnu une dispute « à propos d’un message sur les réseaux sociaux qu’il soupçonnait qu’elle ait effacé », selon le parquet, il a contesté être l’auteur de l’agression mortelle.
La même question de savoir si la France était plus ou moins touchée par les féminicides que ses pays voisins se posaient déjà il y a presque 2 ans mais elle est de nouveau d'actualité pour voir si il y a eu des évolutions...
La France est-elle un des pays les plus touchés par les féminicides en Europe?
Le 03/09/2019 https://www.bfmtv.com
A première vue, la France semble être davantage concernée par les violences faites aux femmes que les autres pays européens. Des chiffres qu'il faut cependant analyser de plus près.
Au début de l'été, la sénatrice LR du Haut-Rhin Catherine Troendlé interpellait la ministre de la Justice à propos des "chiffres inquiétants des féminicides", indiquant notamment que la France était "le deuxième pays" le plus concerné en Europe.
Un constat véridique puisque, selon Eurostat, 123 Françaises ont été tuées volontairement par leur "partenaire intime" en 2017 - soit le total le plus élevé du Vieux continent après l'Allemagne (189).
Un chiffre encore plus impressionnant lorsqu'on le compare à d'autres pays européens
Ces chiffres doivent cependant être nuancés car tous les pays n'ont pas le même nombre d'habitants. Si on regarde les même statistiques mais en prenant en compte la population nationale, le classement est ainsi complètement différent.
La France reste mal classée, même en prenant en compte son nombre d'habitants
La Roumanie et la Hongrie passent ainsi largement en tête, avec plus de 4 homicides volontaires par million d'habitants commis par des partenaires intimes - un taux deux fois supérieur à celui de la France... qui reste toutefois mal classée.
Même en prenant en compte la population de chaque pays, certains Etats comparables à la France semblent donc être davantage concernés par les féminicides que d'autres, comme l'Allemagne.
Une situation qui s'explique avant tout par la législation de chaque état, selon Anne-Cécile Mailfert, présidente de la Fondation des femmes, contactée par BFMTV.com. Plus la loi est stricte envers les auteurs de violences contre les femmes, plus on constate des évolutions. "En Allemagne par exemple, les lois sur le viol sont terribles, beaucoup de cas n'aboutissent pas".
Le contre-exemple de l'Espagne
Tout le contraire de l'Espagne, où la législation a permis de sauver plus de vies qu'ailleurs. Selon France 24, le nombre de féminicides y a été considérablement réduit en dix ans, passant de 76 meurtres en 2008 à 47 en 2018.
Une amélioration due à plusieurs facteurs, comme la création de tribunaux spécialisés, la généralisation des ordonnances de protection, le développement du bracelet électronique pour les conjoints violents, la mise en place de 10.000 téléphones spéciaux permettant de se faire aider en urgence... En France, seul 3000 appareils de ce type existent.
Pour Anne-Cécile Mailfert, c'est bien la preuve que seules "des décisions politiques peuvent améliorer les choses".
Des statistiques à prendre avec des pincettes?
"Il faut être prudent avec ces statistiques", prévient cependant Caroline De Haas, membre du collectif Nous toutes:
"Il est possible que les méthodes de calcul ne soient pas les mêmes dans tous les pays. Par exemple, en France, quand on parle de meurtre dans le cadre de violences conjugales, on tient compte des crimes commis par les petits-amis alors que dans d’autres pays on se limite au meurtre commis au sein d’un couple marié."
Une mise en garde à propos des statistiques sur les féminicides que Caroline de Haas applique aussi aux chiffres concernant les violences physiques et sexuelles.
Des violences de plus en plus signalées... grâce à une meilleure prévention
Selon les données de l'ONU, la France, la Suède ou encore le Danemark – pourtant réputés pour leurs politiques égalitaires - affichent des taux plus élevés de violences contre les femmes que des Etats comme l'Inde ou l'Egypte, malheureusement connus comme étant très dangereux pour les femmes.
Un paradoxe qui s'explique assez logiquement, selon Caroline de Haas:
"Le fait que ces taux soient plus élevés en France peut signifier qu’on détecte mieux ce type de violences, qu'on les qualifie mieux. Par ailleurs, les femmes les déclarent probablement plus qu’ailleurs grâce à un long travail de sensibilisation qui fait qu’on commence enfin à prendre conscience des violences que des conjoints peuvent exercer sur des femmes."

A force de parler sans cesse de certains sujets dans les médias, les citoyens peuvent s'y perdre c'est pourquoi de temps en temps des spécialistes du sujet répondent aux principales questions des citoyens...
Féminicides : "L’ampleur des meurtres conjugaux est considérable, la comptabilité journalière insupportable"
Par Ségolène Forgar le 03 septembre 2019 madame.lefigaro.fr
Depuis le début de l’année, en France, 101 femmes ont perdu la vie sous les coups de leur (ancien) conjoint. Alors que le Grenelle des violences conjugales débute ce mardi 3 septembre, l’historienne Lydie Bodiou revient sur la prise de conscience tardive de ces «mises à mort». Interview.
En France, les violences conjugales font encore et toujours des victimes. Depuis le début de l’année, 101 femmes ont été tuées par leur (ex-)conjoint. Pour l’universitaire Lydie Bodiou, ces nombreux meurtres répondent à une logique ancienne et tenace : le rapport femmes-hommes dans la société. Spécialiste de l'histoire des femmes et du genre, elle revient pour Madame.
Figaro sur l’histoire des féminicides.
Madame Figaro.- Dans quel contexte voit-on apparaître le terme «féminicide» ?
Lydie Bodiou.- Le mot «femicide», dans son acceptation contemporaine, est utilisé pour la première fois en anglais, en 1992, dans l’ouvrage fondateur Femicide: The Politics of Woman Killing écrit par Jill Radford et Diane Russell. Ce livre fait la lumière sur une anthologie de meurtres de femmes tuées à cause de leur sexe. Il vise à montrer le point extrême des violences faites aux femmes : la mise à mort. C’est ensuite en Amérique latine, notamment au Mexique, que le terme espagnol «feminiciado» se popularise grâce à l’anthropologue Marcela Lagarde. Cette dernière était alors sollicitée pour une enquête parlementaire autour des assassinats massifs de femmes dans les années 1990 : «les mortes de Juarez». En France, un nouveau pas est franchi en 2015, lorsque Le Petit Robert définit «féminicide» comme le «meurtre d’une femme, d’une fille en raison de son sexe».
En France, le terme «féminicide» est plus couramment utilisé pour qualifier les meurtres conjugaux. Or, à l’échelle internationale, celui-ci prend une dimension plus large…
Finalement, peu importe la définition, le résultat est le suivant : des femmes disparaissent tous les jours. Même si utiliser le terme «féminicide», c’est déjà considérer qu’il existe des violences de genre. En France, l’ampleur des meurtres conjugaux est considérable, la comptabilité journalière insupportable. Cela étant dit, il y a effectivement bien d’autres crimes contre les femmes qui peuvent entrer dans la catégorie des féminicides. Par exemple : les meurtres à grande échelle de femmes en Amérique du sud, de Yézidies en Irak, d’autochtones au Québec, ou encore les crimes d’honneur. On peut aussi élargir le terme aux mariages forcés et à ce que l’on appelle les «missing girls», ces petites filles qu’on ne fait pas naître. L’élimination du fœtus parce qu’il est de sexe féminin - ce que l’on appelle le fœticide - s’avère d’ailleurs être la plus importante forme de féminicide. Le phénomène est en particulier très répandu en Asie.
Les violences faites à l’égard des femmes sont-elles le symptôme des sociétés bâties sur la domination masculine ?
Bien sûr, les féminicides existaient bien avant le mot. De tout temps et de tout lieu, le passé regorge de meurtres de femmes. Il est partout toujours plus dangereux d’être une femme qu’un homme. De plus, une femme ne meurt pas de la même manière qu’un homme : la logique, l’intensité et l’ampleur diffèrent. Mais comment en est-on arrivés là ? Au fond, il y a l’idée persistante que la femme est un objet. Résultat : son corps ne lui appartient pas. C’est son père, son époux voire son fils ou son frère qui en est le propriétaire. Quelque part, dans le cas des violences conjugales, l'homme se voit déposséder de son «bien», sa femme qui - souvent - le quitte ou l'a quitté.
Y-a-t-il un tournant dans la prise de conscience de ces violences ?
Il remonte aux années 1960. En République dominicaine, le 25 novembre de cette année-là, plusieurs corps dont ceux de trois femmes, trois sœurs - Patria, Maria Teresa et Minerva Mirabal, sont retrouvés en contrebas d’une route montagneuse. Trois féminicides maquillés au départ en accident de voiture. Les assassinats ont été finement commandités par le dictateur Rafaël Trujillo. La raison ? En plus d’être engagées pour l’accès des femmes à l’enseignement supérieur et pour la démocratisation de leur pays, les soeurs Mirabal étaient opposées au régime en place. Qui plus est, l’une d’elle, Minerva, avait refusé les avances du despote. Un détail qui permet d’affirmer qu’il s’agit ici de féminicides : ces trois soeurs sont mortes parce qu’elles étaient des femmes. Et c’est d’ailleurs en leur mémoire que l’ONU a fait du 25 novembre une journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes.

À travers vos différents ouvrages, vous faîtes la différence entre les meurtres de femmes et ceux d’hommes. Pourquoi ?
La première raison vient des chiffres eux-mêmes. Les meurtres dits conjugaux sont pour la quasi-totalité féminins. Ensuite, se pose la question du passage à l’acte. Là encore, la brutalité avec laquelle les femmes sont tuées n’est pas anodine. Généralement, le féminicide se commet dans un contexte conjugal compliqué, majoritairement lors d’une rupture.
Ces crimes existaient-ils déjà à l’Antiquité ?
Oui. Dans les cités antiques, on constate plusieurs éliminations du genre féminin. Cela passe d’abord par l’élimination préférentielle à la naissance, c’est ce que l’on appelle une «exposition» : À l’image de Mowgli dans Le Livre de la jungle ou de Romulus et Rémus, l’enfant était laissé sur un lieu de passage, dans un panier ou dans un pot. La suite : «advienne que pourra.» Ici, on ne tue pas l’enfant, car faire couler le sang est puni des dieux et des lois. On lui laisse donc la chance d’être secouru recueilli, par un dieu, un animal ou un passant. C'est un infanticide différé dont les filles sont majoritairement victimes.
Les médias peuvent nous apprendre des informations tristes telles qu'un féminicide mais ils peuvent aussi nous faire parvenir les solutions que l'on commence à trouver tous ensemble...
Féminicides : quelles solutions à travers le monde ?
Par FRANCE 24 le 03/09/2019 https://www.france24.com
En France, le gouvernement a lancé mardi un "Grenelle contre les violences conjugales", alors que 101 femmes sont mortes depuis janvier des mains de leur conjoint. Tour du monde des moyens mis en œuvre pour lutter contre ce fléau. Alors que 101 Françaises ont été victimes d'un féminicide depuis le 1er janvier 2019, les associations féministes espèrent que le "Grenelle des violences conjugales", lancé mardi 3 septembre à Matignon, débouchera sur un "plan Marshall". Elles demandent notamment un fonds d'"au moins 500 millions, voire un milliard d'euros", soit bien plus que le budget actuel alloué à la lutte contre les violences conjugales s'élevant à 79 millions d'euros. À l'occasion de cet événement, au cours duquel le gouvernement doit annoncer des mesures d'urgence visant à renforcer la protection des victimes, France 24 fait le point, en reportages, sur la situation de plusieurs États dans la lutte contre les féminicides.
Italie : la défiguration reconnue comme crime machiste
En 2018, 120 femmes sont mortes sous les coups de leur conjoint en Italie. Du 1er juillet au 30 juin 2019, elles étaient déjà 39 victimes de féminicide.
Gessica Notaro est une rescapée. Depuis l'attaque à l'acide qu'elle a subie de la part de son ex-compagnon, en janvier 2017, la jeune femme a décidé de se mobiliser contre les violences faites aux femmes.
Aujourd'hui, la défiguration est reconnue comme un crime machiste. Une mesure, parmi d'autres, d'une nouvelle loi anti-violences votée début août par le parlement italien, qui prévoit des peines doublées pouvant aller jusqu'à 15 ans de prison.
"Nous avons prévu des peines lourdes, et nous avons aussi éliminé la possibilité des remises de peine pour les féminicides", explique le ministre de la Justice, Alfonso Bonafede.
Brésil : armes à feu et légitime défense
Au Brésil, le taux de féminicides est l'un des plus élevés au monde, avec en moyenne quatre femmes tuées chaque jour. Des crimes commis, la plupart du temps, au domicile des victimes, par leur compagnon ou ex-compagnon.
Triste record à Duque de Caixas, ville voisine de Rio de Janeiro. Près de 4 000 femmes y ont été agressées en 2018. Une brigade spéciale a donc été constituée, chargée de visiter chaque jour des femmes menacées, violentées par leurs proches, spécifiquement leur conjoint.
Pour lutter contre ce fléau, le gouvernement du président brésilien Jair Bolsonaro a décidé de rendre plus facile la possession d'armes à feu au sein des foyers. "En tant que femme, je défends la légitime défense par les armes", explique Leticia Aguiar, députée du Parti social-libéral (PSL) de Jair Bolsonaro.
Mais cette mesure, présentée comme un moyen d'autodéfense pour les femmes, inquiète fortement celles et ceux qui luttent contre les violences. À l'instar de Cristiane Machado, 35 ans, elle-même victime, par le passé, de violences conjugales. "S'il y avait eu une arme dans cette maison, ce jour-là, je suis certaine que je ne serais plus en vie", déclare-t-elle.
La possession d'armes à domicile a déjà été largement simplifiée, mais malgré les oppositions, le président
brésilien souhaite aller encore plus loin, son pays occupant toujours le cinquième rang mondial pour le nombre de féminicides
Afrique du Sud : chercher des solutions par la parole
Le pays connaît un taux de féminicides cinq fois plus élevé qu'en Europe. Trois femmes y meurent chaque jour sous les coups de leur conjoint, selon de récentes statistiques. Un fléau que le président sud-africain Cyril Ramaphosa entend éradiquer en organisant des consultations publiques. Des ONG, comme Sonke Gender Justice, sont invitées à chercher des solutions, afin de pallier les lacunes d'un arsenal législatif prévu pour protéger les femmes en Afrique du Sud, mais ne permettant pas d'endiguer la violence.
Nosisi Gazi et Nosiphiwo Gcwabe, rencontrées par France 24, sont deux survivantes. La première a été violée par son oncle maternel mais a dû garder le silence. La seconde et deux de ses amies ont été violées par des proches. Ses amies ont été abattues. Nosiphiwo a survécu mais n'a pas porté plainte.
Avec l'ONG Sonke Gender Justice, Siphokazi Sikawuti a ouvert un espace de parole où chaque femme peut, lors de séances de soutien, raconter le drame qu'elle a vécu. Elle, a vu son beau-père battre sa mère. "J'ai essayé de sortir ma mère de la marre de sang. Je n'arrivais pas à la reconnaître. La police est venue sept heures plus tard", confie-t-elle à France 24.
Espagne: pionnière de la lutte contre la violence de genre
Depuis 2003, les "violences machistes" ont été érigées comme grande cause nationale. Face à la recrudescence de ces violences en Espagne, le gouvernement socialiste de José Luis Rodriguez Zapatero a souhaité frapper fort, et mettre en place des mesures qui, aujourd'hui encore, demeurent pionnières dans le monde.
Le pays s'est alors doté d'un système judiciaire inédit en Europe, s'armant de bureaux d'aide aux victimes, d'une assistance juridique et psychologique gratuites et de tribunaux spécialisés dotés de compétences civiles et pénales.
L'atout de la lutte contre les violences sexistes en Espagne ? Un budget XXL. En 2017 par exemple, les mobilisations ont permis la création d'un pacte national sur la violence conjugale au budget de 200 millions d'euros à répartir entre les différents ministères, régions et villes.
Dans ce pays peuplé de 46 millions d'habitants, les féminicides reculent. En 2018, 47 femmes sont mortes des mains de leur conjoint, contre 71 en 2003.
Le mot féminicide c'est imposé dans le débat et dans le droit de certains pays mais pourquoi pas dans tous...
Féminicide : pourquoi ce mot s'est imposé dans le débat (mais pas dans le droit)
Par Mathilde Goupil le 03/09/2019 https://www.lexpress.fr
Le crime de féminicide existe déjà dans certains pays d'Amérique latine et d'Europe. Mais en France, il continue de faire débat.
Vous l'avez forcément croisé ces derniers mois. Autrefois réservé aux cercles militants, le terme "féminicide" s'est peu à peu glissé dans les titres de presse, les déclarations des responsables politiques et même celles des magistrats. En août dernier, la procureure d'Auch (Gers) Charlotte Beluet évoquait ainsi un probable "féminicide suivi d'un suicide" après la découverte d'une femme de 49 ans à son domicile, tuée d'une balle dans la tête, au côté du cadavre de son époux.
Ce terme, qui désigne au sens large un meurtre comprenant un mobile misogyne, est la plupart du temps utilisé dans le contexte français dans son acception réduite, lorsqu'une femme est tuée par son conjoint ou son ex-conjoint. Pourtant, et contrairement à ce qui existe parfois à l'étranger, le féminicide n'est pas un concept juridique reconnu par le droit français.
Le vent pourrait néanmoins tourner. En juillet, des proches de femmes tuées par leur partenaire ou ex en 2019 ont réclamé dans une tribune publiée sur franceinfo "l'inscription du terme 'féminicide' dans le code pénal, en tant que crime machiste et systémique". "Cela peut faire partie des choses débattues", a acquiescé ce lundi dans Le Parisien la secrétaire d'État à l'Égalité entre les femmes et les hommes, Marlène Schiappa, à la veille de l'ouverture du Grenelle contre les violences conjugales. Pourquoi vouloir créer une infraction spécifique au féminicide ? Que prévoit le droit français ? Quels sont les pays qui ont sauté le pas ? L'Express fait le point.
Un concept né dans les années 1970 aux États-Unis
Le mot "femicide" (la syllabe "ni" est ensuite parfois ajoutée), contraction de female et homicide, est utilisé pour la première fois par la sociologue américaine Diana Russell, au sein du Tribunal international des crimes contre les femmes, à Bruxelles en 1976, pour qualifier "le meurtre de femmes par des hommes motivés par la haine, le mépris, le plaisir ou le sentiment d'appropriation des femmes". Elle développera ce concept en 1992 avec la criminologue Jill Radford dans le livre Femicide, The Politics of Woman Killing ("Féminicide, l'aspect politique du meurtre des femmes").
Mais il faut attendre les années 2000 pour que le mot s'installe durablement sur le continent américain. À partir de 1993, des centaines de femmes sont enlevées, violées et tuées dans la province Ciudad Juárez, à la frontière entre le Mexique et les États-Unis. L'inaction du gouvernement mexicain déclenche le lancement d'une enquête internationale du Comité pour l'élimination des discriminations à l'égard des femmes, une instance de l'ONU. Celle-ci reconnaît en 2005 la responsabilité de l'État dans les meurtres de Ciudad Juárez.
À la suite de cette enquête, et notamment grâce à l'élection au parlement mexicain de l'anthropologue et féministe Marcela Lagarde, qui popularise le travail de Diana Russell et Jill Radford, le Mexique se dote d'une législation sur le féminicide en 2007. Entre la fin des années 2000 et 2010, plusieurs pays d'Amérique latine, où les violences envers les femmes sont très importantes, lui emboîtent le pas - le Costa Rica, le Guatemala, le Chili, le Salvador, le Pérou, l'Argentine, le Nicaragua, le Honduras et le Brésil.
L'Espagne et l'Italie à l'avant-garde en Europe
Après avoir gagné l'Amérique latine, la reconnaissance juridique du féminicide gagne d'autres territoires - même si elle reste très minoritaire. Depuis les années 1990, les juridictions internationales et les organes de l'ONU invitent à reconnaître la spécificité des meurtres des femmes. La commission des droits des femmes au Parlement européen a également recommandé en 2014 aux États de "qualifier juridiquement de féminicide tout meurtre de femme fondé sur le genre et d'élaborer un cadre juridique visant à éradiquer ce phénomène". 
En Europe, l'Espagne (2004) puis l'Italie (2013) ont toutes deux intégré la notion de "violence de genre" dans leur législation, le président du Conseil italien de l'époque, Enrico Letta, parlant de dispositions visant à lutter contre les "féminicides".
Dans les pays où le féminicide a été inscrit dans la législation, "il s'agit de souligner la demande d'aggravation des peines en cas de meurtre d'une femme par son conjoint. Pour un certain nombre d'autres pays (...) il s'agit de prévoir une circonstance aggravante en cas de crime commis à raison de l'identité de la victime - donc de l'identité de genre", résume un rapport parlementaire français de 2017 sur les violences faites aux femmes.
"Meurtre par le conjoint", une circonstance aggravante
En France, le terme fait son apparition dans le Vocabulaire du droit et des sciences humaines en 2014, où il est défini comme l'"homicide d'une femme, d'une jeune fille ou d'une enfant en raison de son sexe". L'année suivante, c'est au tour du Petit Robert de lui faire une place dans ses pages, comme "meurtre d'une femme, d'une fille, en raison de son sexe". Mais jusqu'à présent, il n'est pas mentionné par le Code pénal.
Pour autant, la France dispose bien d'une législation encadrant les meurtres commis dans le cadre du couple ou en raison de l'identité de genre de la victime, même si elle ne reprend pas le terme de féminicide. Depuis 2010, l'article 221-4 du Code pénal considère ainsi comme une circonstance aggravante le fait qu'un meurtre soit commis "par le conjoint ou le concubin de la victime". L'article 132-80 précise que "l'ancien concubin ou l'ancien partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité" est aussi concerné.
La loi du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté prévoit en outre que "l'orientation sexuelle ou l'identité de genre" de la victime est une circonstance aggravante en cas de délit ou de crime. Lorsque l'une ou l'autre de ces circonstances aggravantes est retenue, les coupables sont condamnés à des peines plus lourdes.
Pour les opposants à la judiciarisation du féminicide, ce dernier recouvre donc "une qualification juridique qui existe déjà", souligne dans Le Monde Anne-Sophie Wallach, secrétaire nationale du Syndicat de la magistrature. "C'est la raison pour laquelle il ne nous paraît pas nécessaire ni utile a priori, sous réserve des positions qu'on pourra prendre ultérieurement en fonction de l'évolution des débats, d'en faire une catégorie juridique, ou en tout cas une infraction à part", ajoute la magistrate.
Contrairement aux cas des meurtres de Ciudad Juárez dans les années 1990 et 2000, "un meurtre commis [en France] sur une femme juste parce qu'elle est femme hors du cadre conjugal, ce n'est pas si courant", avance dans LibérationClarisse Taron, présidente du Syndicat de la magistrature, qui doute de l'utilité d'une disposition spécifique.
Universalisme de la loi contre "violence spécifique"
Tout en encourageant l'utilisation du terme féminicide dans le langage diplomatique et médiatique, la Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH) s'est par ailleurs prononcée en mai 2016 contre la création d'une infraction spécifique dans le Code pénal. En cause : "le risque de porter atteinte à l'universalisme du droit [et de] méconnaître le principe d'égalité de tous devant la loi pénale, dès lors qu'elle ne viserait que l'identité féminine de la victime".
Cette volonté de gommer toutes les incriminations spécifiques à la qualité de la victime est d'ailleurs visible dans la suppression du Code pénal, en 1994, des mots "parricide" ou "infanticide", notent les juristes Elisa Leray et Elda Monsalve dans leur article "Un crime de féminicide en France ? A propos de l'article 171 de la loi relative à l'égalité et à la citoyenneté" (2017).
"Il ne s'agit pas de faire des femmes une catégorie de victimes ou de les considérer comme vulnérables. Pas davantage il n'est question de leur accorder des droits supplémentaires à ceux des hommes", balaie dans The ConversationKiteri Garcia, maîtresse de conférence en droit privé à l'université de Pau. "L'idée est simplement que le droit agisse face au constat selon lequel en termes quantitatifs il est rare qu'un homme soit tué au motif qu'il est un homme, au sens sexué du terme et dans les conditions de cruauté qu'impliquent les crimes de féminicide."
Selon la chercheuse, "la matérialité des faits de féminicide appelle une qualification juridique exacte que l'homicide n'offre pas complètement". "Le féminicide recouvre une violence spécifique, son incrimination ne peut résulter d'une qualification globale et indifférenciée", tranche-t-elle.
"Il ne s'agit pas d'actes isolés"
Pour les associations et certaines juristes féministes, l'infraction du féminicide offrirait par ailleurs une visibilité et une prise de conscience des formes de violence structurelles qui atteignent les femmes. Interrogée par le HuffPost, Emmanuelle Rivier, avocate spécialisée dans l'accompagnement et la défense de victimes de violences conjugales, souhaite ainsi "rendre visibles ces crimes, montrer qu'il ne s'agit pas d'actes isolés mais d'actes se situant dans le continuum d'une société patriarcale". Mais pour être inscrit au Code pénal, le crime de féminicide devrait néanmoins bénéficier d'une définition juridique plus précise, reconnaît l'avocate.
"Le problème n'est pas de créer une infraction supplémentaire", estime de son côté la juriste et militante féministe Marie-Hélène Lahaye, contactée par L'Express. "Ce serait un symbole fort, et on dispose déjà de crimes très spécifiques comme celui sur le négationnisme. Mais il ne faut pas que l'action politique sur ces sujets se résume à une nouvelle loi. Évoquer le féminicide dans la loi ou lui accoler une sanction très forte n'empêchera pas les gens de commettre ces crimes. Ce qu'il faut, c'est réfléchir à tous les leviers - en termes de mesures éducatives, de formation des policiers et des magistrats, du soutien aux associations... - pour que les hommes ne tuent plus leur femme."
Le mot féminicide n'est pas dans les codes pénaux de tous les pays alors cela interroge les citoyens...
Le terme "féminicide" interroge le droit
Par Laura Dulieu le 03/09/2019 https://www.franceculture.fr/
Désignant le meurtre d'une femme parce qu'elle est une femme, le terme "féminicide" ne fait pas partie du code pénal. Beaucoup de juristes estiment que le droit français a des dispositions suffisantes, tout en encourageant l'usage de ce mot dans le langage courant.
Le terme est désormais aussi fréquent dans les médias et parmi les politiques que les drames se succèdent. Récemment, la procureure d’Auch (Gers) Charlotte Beluet a employé le mot lors d’une prise de parole après un nouveau meurtre de femme par son conjoint. La procureure évoque officiellement “un probable féminicide suivi d’un suicide”. Mais elle fait exception, quand ce lundi, à la veille du début d'un Grenelle des violences conjugales, 100 femmes avaient été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint depuis le début de l'année.
Dans Le Petit Robert mais non reconnu par l'Académie française
Le mot, du latin femina (femme) avec le suffixe -cide, apparaît en France dès 1855, selon le lexicographe pour le Petit Robert Edouard Trouillez. Ce dictionnaire comporte une entrée "féminicide" depuis 2015, contrairement au Larousse. Et l'Académie française ne le reconnaît pas comme un mot de la langue française.
Au début des années 1990, le terme devient un objet d’étude et de recherche lorsque Jill Radford et Diane Russell publient Femicide : the politics of woman killing. Le terme est une contraction de female et homicide. Depuis 2005, les travaux du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne dans leur traduction française emploient le mot, de même que les traductions françaises des travaux de l’ONU.
Si le terme n’existe pas dans le code pénal, il existe bien en droit français. Le 16 septembre 2014, il a été ajouté au Vocabulaire du droit et des sciences humaines par la Commission générale de terminologie et de néologie. Elle définit un féminicide comme “l’homicide d’une femme, d’une jeune fille ou d’une enfant en raison de son sexe”.
Un terme présent dans plusieurs législations
A l'étranger, plusieurs pays ont choisi d'introduire le crime de féminicide dans leur droit, notamment en Amérique latine. Le Costa Rica a été le premier, en 2007. Le terme existe aussi dans les législations espagnole et italienne. Dans certains pays, comme le Chili, le Pérou, l'Espagne ou l'Italie, ces lois soulignent la demande d'aggravation des peines en cas de meurtre d'une femme par son conjoint. Pour d'autres, dont l'Argentine, le Guatemala ou le Mexique, il s'agit de prévoir une circonstance aggravante en cas de crime commis à raison de l'identité de la victime - ce qui inclut donc l'identité de genre.
Alors pourquoi ne pas l’introduire dans le code pénal français ? Selon beaucoup de juristes, les dispositions actuelles sont suffisantes. L’article 221-4 du code pénal dit que “le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité”. L’article 132-80 précise : “La circonstance aggravante prévue au premier alinéa est également constituée lorsque les faits sont commis par l'ancien conjoint, l'ancien concubin ou l'ancien partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité. Les dispositions du présent alinéa sont applicables dès lors que l'infraction est commise en raison des relations ayant existé entre l'auteur des faits et la victime.”
Des dispositions suffisantes
Selon Pascal Gastineau, président de l'Association des magistrats instructeurs et invité ce lundi de notre journal de 22 heures, "les situations juridiques sont multiples, et le code pénal a l'avantage d'offrir des définitions variées et précises qui permettent de mieux appréhender les faits qui sont reprochés à la personne que l'on va peut-être mettre en examen."
Selon Diane Roman, professeure de droit public à Paris I et ancienne membre de la Commission nationale consultative des droits humains (CNCDH), “la légistique pénale est rédigée de telle manière qu'elle définit l’homicide, et ensuite elle ajoute des circonstances aggravantes”. Concernant le meurtre des femmes, trois dispositions sont prévues :
· La première, historique, concerne le meurtre d’une personne en état de vulnérabilité en raison de sa grossesse. Elle concerne donc forcément les femmes.
· La deuxième, en vigueur depuis 2006, élargit le champ d’application de la circonstance aggravante à de nouveaux auteurs (pacsés et « ex ») et à de nouvelles infractions (meurtres, viols, agressions sexuelles).  
· Enfin, la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté fait du sexisme une circonstance aggravante des crimes et des délits.  
Ces dernières dispositions suivent en partie les recommandations de la CNCDH en 2016, qui préconisaient la modification de l’article 221-4 en précisant la circonstance aggravante “à raison du sexe, de l’orientation ou identité sexuelle de la victime”. L'objectif étant notamment de qualifier à la fois les féminicides intimes (par un conjoint ou ex-conjoint), les féminicides familiaux (par un membre de la famille) et les féminicides non-intime (par une personne sans lien avec la victime).
Certaines personnes s'interrogent sur la signification et l'utilisation d'un seul terme pour désigner un féminicide...
Le terme « féminicide » est-il « trompeur » ?
Par Anne-Aël Durand et Adrien Sénécat le 04/09/2019 https://www.lemonde.fr
L’éditorialiste de Sud Radio Elisabeth Lévy s’est opposée lundi à l’emploi du terme « féminicide », affirmant que les chiffres sur le sujet seraient mensongers. Vraiment ?
Plus de cent femmes ont été tuées par leur compagnon ou ex-compagnon en France depuis le début de l’année 2019. Un chiffre qui souligne l’importance de la tâche qui attend les élus, associations, magistrats, proches de victimes ou juristes qui participent au Grenelle des violences conjugales, qui a débuté, mardi 3 septembre, à Matignon.
La notion de « féminicide », ces meurtres dont sont victimes les femmes ou jeunes filles parce qu’elles sont des femmes, continue pourtant de susciter des réactions partagées. L’éditorialiste de Sud Radio Elisabeth Lévy a ainsi qualifié le terme de « mensonge » lundi 2 septembre. A tort ou à raison ?
Ce qu’elle a dit
Dans son éditorial, Elisabeth Lévy est revenue sur le chiffre de plus d’une centaine de femmes tuées par leur conjoint depuis le début de l’année 2019 : « Ces cent femmes, et toutes les autres, méritent évidemment justice. » Elle récuse, en revanche, le terme « féminicide » en lui-même, qui constituerait, selon elle, un « mensonge ». L’expression et les statistiques publiques seraient trompeuses, car elles enfermeraient « toutes ces tragédies individuelles sous un même vocable », estime-t-elle.
Pour étayer son point de vue, Elisabeth Lévy met notamment en avant le fait que « dans les cas recensés comme féminicides, il y a un nombre significatif de messieurs âgés, très âgés, qui mettent fin aux souffrances de leur compagne. Est-ce que c’est un féminicide ? », lance-t-elle. Un propos qui laisse entendre qu’une partie des féminicides pourraient relever, au moins en partie, d’une forme d’altruisme, et pas seulement d’un geste criminel.
Les « féminicides » conjugaux sont un phénomène en tant que tel
La loi française traite les violences à l’encontre des deux sexes avec la même sévérité. De même, les statistiques publiques étudient le phénomène des violences conjugales dans son ensemble. Mais force est de constater que les femmes en sont les premières victimes. Ainsi, 149 morts violentes au sein du couple ont été recensées au cours de l’année 2018 dans l’étude nationale réalisée par le ministère de l’intérieur. Parmi les victimes, 121 (soit 81 %) sont des femmes.
L’existence de 28 cas de victimes masculines rappelle que des hommes sont également touchés, une réalité parfois méconnue, sur laquelle pèse, comme pour les femmes victimes de violences, une forme de tabou. L’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) estimait ainsi en 2012 que seulement 10 % des femmes victimes de violences déposent plainte et, pis encore, seulement 3 % des hommes concernés.
Lorsque l’on s’intéresse au détail des cas de violences conjugales mortelles, on s’aperçoit cependant que les féminicides se distinguent en tant que tels. Qu’ils soient tueurs ou tués, les hommes sont proportionnellement beaucoup plus violents que les femmes dans ces dossiers. Par exemple, les hommes tués par leur compagne avaient commis des violences sur celle-ci par le passé dans 48,4 % des cas, contre seulement 6 % des femmes dans des cas équivalents.
Sans nier l’existence des hommes battus ni la nécessité de libérer leur parole comme celle des femmes, ces éléments montrent que les violences conjugales sont en grande partie un sujet qui relève des inégalités entre les deux sexes.
« Mettre fin aux souffrances », ou tout simplement tuer ?
L’enquête nationale de 2018 est également riche en enseignements quant aux motifs des morts violentes au sein du couple. Hommes et femmes confondus, les disputes (40 % des cas) et les séparations (19 %) arrivent en tête des motivations des tueurs :
Derrière, un troisième motif se distingue : la maladie ou la vieillesse de la victime, qui apparaît dans 13 % des cas. Cela représente bien un nombre « significatif » d’affaires, comme le note Elisabeth Lévy. Peut-on pour autant les résumer à des histoires de « messieurs âgés, très âgés, qui mettent fin aux souffrances de leur compagne », qui n’auraient pas grand-chose à voir avec des féminicides ?
Le détail de certaines affaires laisse peu de doute sur le caractère violent des actes commis. Le Parisien relatait, par exemple, en juillet deux affaires récentes de ce type :
. « Un octogénaire qui étouffe son épouse atteinte de la maladie d’Alzheimer » ;
· « Un autre, âgé de 71 ans, qui tire sur sa femme gravement malade, avant de retourner l’arme contre lui ».
Par ailleurs, il s’agit là aussi d’un phénomène essentiellement masculin : en 2018, seize hommes ont tué leur partenaire pour des raisons liées à la maladie ou la vieillesse de celle-ci, quand seulement deux femmes ont fait de même.
Toujours selon l’étude nationale de 2018, seule une assez faible minorité des hommes ont tué leur compagne par des « coups » en tant que tels (15 en 2018) et des « strangulations » (20). Dans les trois quarts des situations, les auteurs ne sont pas dans un affrontement au corps-à-corps, mais ont recours à une arme : une arme blanche (38 cas), une arme à feu (29) ou une arme par destination (9).
Sûrement pour tenter d'amoindrir les chances qu'un féminicide se reproduise en France, les médias publient les histoires de certaines femmes déjà disparues...
Trois féminicides cette semaine en France, 107 femmes tuées depuis le début de l’année
Le 19/09/2019 https://www.ouest-france.fr/
Depuis lundi 16 septembre, trois femmes ont été tuées à Saint-Ouen, Creutzwald et au Havre. Dans les trois affaires, le compagnon ou l’ex-compagnon de la victime est suspecté. Selon le décompte réalisé par des associations, il s’agit des 105e, 106e et 107e féminicides depuis le 1er janvier 2019.
Au début du mois de septembre, le gouvernement a affiché sa volonté d’endiguer les violences conjugales, au travers d’un Grenelle et d’une série de mesures. C’était l’occasion de sensibiliser et de mettre en lumière le terrible décompte effectué par les associations féministes du nombre de femmes tuées par leur compagnon ou ex-compagnon depuis le début de l’année.
En 2018, 121 femmes avaient été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint (sur 149 crimes conjugaux). Selon le décompte de la page Facebook Féminicides par compagnons ou ex, le décompte depuis le 1er janvier 2019 atteint déjà 107 victimes. Les trois dernières ont été ajoutées cette semaine.
Déjà menacées
Les circonstances de ces trois féminicides rendent d’autant plus insoutenable la persistance de ce fléau. Deux d’entre eux présentent une triste similitude : les victimes avaient signalé récemment avoir été menacées.
Johanna (27 ans) a été poignardée sur le parking d’un supermarché au Havre (Seine-Maritime), sous les yeux de ses trois jeunes enfants. Son ex-compagnon a été interpellé et reconnaît les faits. C’est le 105e féminicide de 2019.
Chafia (53 ans) a été retrouvée morte dans son appartement à Creutzwald (Moselle). Le 20 août, son mari avait été placé en garde à vue pour des violences à son encontre. Elle n’avait pas porté plainte, mais il avait tout de même été renvoyé devant un tribunal. Il est depuis activement recherché. C’est le 106e féminicide en 2019.
Peu après 16 h lundi 16 septembre, le corps d’Audrey (27 ans) a été retrouvé dans son appartement de Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis). Elle a été tuée de 14 coups de couteau. Son ex-petit ami est recherché. Selon Le Parisien, il est connu de la police pour des faits de violence, sans que l’on sache pour l’instant si de tels faits à l’égard d’Audrey avaient été signalés. C’est le 107e féminicide en 2019.
Le 3 septembre dernier, le gouvernement avait organisé un Grenelle des violences conjugales, l’occasion pour les associations contre les violences faites aux femmes de faire des recommandations.
La journée avait également été marquée par une visite d’Emmanuel Macron au numéro d’urgence 3919 ; il avait été témoin en direct du refus d’un gendarme d’accompagner une femme en danger pour aller chercher des affaires chez elle.
Sûrement pour tenter d'amoindrir les chances qu'un féminicide se reproduise en France, les médias publient les histoires de certaines femmes déjà disparues...
Féminicide : encore deux femmes assassinées par leur conjoint
Le 20/09/2019 https://www.lexpress.fr
Ce vendredi, deux mères de famille âgées respectivement de 39 et 30 ans ont été assassinées par leur mari ou compagnon.
Il s'agit des 108ème et 109ème féminicides depuis le début de l'année 2019 en France. Dans la nuit de jeudi à vendredi, une femme de 39 ans a été poignardée par son compagnon et a succombé à ses blessures, à Montauban (Tarn-et-Garonne). Dans les Yvelines, une mère de famille de 30 ans a également été blessée à l'arme blanche par son mari, au cours d'une "violente dispute" à leur domicile, et n'a pas survécu.
Une victime de 39 ans à Montauban
Une femme de 39 ans s'est éteinte dans la nuit de jeudi à vendredi à l'hôpital de Montauban, à la suite de blessures par coups de couteau. Son mari a été placé en garde à vue. "On est potentiellement sur un meurtre, mais il n'y a encore aucune certitude sur le déroulement précis des faits", a affirmé le parquet. La victime était mère de quatre enfants, selon le groupe Facebook Féminicides par compagnon ou ex, qui recense tous les féminicides conjugaux en France depuis le début de l'année.
La femme, née en 1980, a été emmenée à l'hôpital par sa belle-famille et son mari, né en 1977. Elle avait reçu deux coups de couteau aux flans droit et gauche, sous les côtes, selon la même source. D'après les premières déclarations de l'entourage, la femme aurait tenté de se suicider, souligne le parquet.
"Mais compte tenu des circonstances", une enquête pour "homicide sur conjoint" a été ouverte, confiée au SRPJ de Toulouse et au commissariat de Montauban, ajoute le parquet. Le couple fait partie de la communauté des gens du voyage et se trouvait sur un terrain familial à Montauban au moment des faits.
Une victime de 30 ans à Maisons-Laffitte
A Maisons-Laffitte, dans les Yvelines, une femme de 30 ans a été tuée de plusieurs coups de couteau ce vendredi matin, et son mari a été interpellé, a-t-on appris de sources policières. La police a été appelée vers 9 h 30 par des voisins pour signaler des "violences conjugales", a précisé l'une de ces sources. Sur place, les forces de l'ordre ont trouvé une femme blessée, notamment au thorax.
Elle est décédée vers 10 heures. Son mari, âgé de 34 ans, a été interpellé et placé en garde à vue. La femme était de nationalité philippine et mère d'une petite fille de 2 ans. Le couple résidait dans la maison des parents du mari et était revenu en France au mois de juin, après un long séjour à l'étranger. La police n'avait eu vent d'aucun antécédent en termes de violences conjugales, selon une source policière.En 2018, le ministère de l'Intérieur avait recensé 121 féminicides. Depuis le début de l'année 2019, on en décompte 109 en France.
Il est important de récapituler tous les féminicides pour se rendre compte que les femmes à qui cela arrive ne sont pas rare et pour se rendre compte que le cycle des violences qu'une grande partie d'entre elles ont vécu n'est pas anodin...
Féminicides: 9 femmes tuées par leur compagnon ou ex en septembre, 110 depuis le 1er janvier 2019
Par Anaïs Lecoq le 1/10/2019 https://www.lunion.fr
Tous les mois sur nos sites, nous parlons de ces femmes victimes de féminicides en France. Depuis le 1er janvier 2019, elles sont 110.
Les chiffres du 1er janvier au 30 septembre 2019
>110 femmes ont été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint
> Au moins 59 d'entre elles étaient mères, trois étaient enceintes (3, 6 et 8 mois) et deux ont été tuées avec leur fille
> Elles laissent derrière elles au moins 121 orphelins : 14 enfants ont été témoins des meurtres et 5 ont découvert le corps
> 79 femmes ont été tuées chez elles, 28 en dehors du domicile (rue, lieu de travail, parking..) et 2 dans un lieu inconnu
> 51 de ces femmes étaient dans un contexte de séparation ou de violences régulières
> 31 des tueurs se sont suicidés, 15 ont tentés de se suicider
> 9 femmes ont tué leur conjoint ou ex (dont 5 en probable légitime défense), une femme s'est suicidée ensuite, deux hommes ont tué leur compagnon
[À noter que ces chiffres sont à minima et proviennent d’articles publiés dans la presse, où toutes les affaires ne sont pas toujours connues]
1. Lundi 2 septembre : une femme de 92 ans / Réalmont (Tarn)
Son mari âgé de 94 ans l’a battue et frappée à coups de canne, rapporte France Bleu. Sa fille l’a découverte agonisant et a prévenu les secours : c’est à l’hôpital qu’elle a succombé à ses blessures le lendemain.
L’homme a été placé en garde à vue puis interné dans un établissement psychiatrique. Le parquet de Toulouse a ouvert une information judiciaire pour « homicide volontaire par conjoint ».
La victime avait trois enfants.
2. Dimanche 8 septembre : Mauricette Toudouri, 76 ans / la Chaume-du-Poids-de-Fer à Jouet-sur-l'Aubois (Cher)
Son mari âgé de 82 ans l’aurait tué à coups de merlin (un outil pour fendre le bois) à leur domicile, rapporte Le JDC.
Il a été interné dans un établissement psychiatrique à Bourges. Des analyses devaient être réalisées pour déterminer si l’homme était conscient de ses actes au moment du meurtre.
3. Lundi 9 septembre : Monique, 72 ans / Mouriès (Bouches-du-Rhônes)
Marcel Tournier, 78 ans, a tué par balles sa femme ainsi que son beau-frère et sa belle-mère avant de tenter de se suicider, confirme Le Dauphiné.
Il a d’abord tué sa belle-mère, âgée de 95 ans, puis son beau-frère de 65 ans, dans leurs lits médicalisés à Maussanne-les-Alpilles, avant de prendre la fuite. Il a ensuite tué sa femme à Mouriès, elle aussi était alitée.
4. Lundi 16 septembre : Johanna Tilly, 27 ans / Havre (Seine-Maritime)
Idrissa Touré, son ex-compagnon âgé de 37 ans, l’a poignardée de 14 coups de couteau sous les yeux de leurs trois enfants âgés de 2, 4 et 6 ans, devant un supermarché, rapporte France Bleu.
Le couple était séparé depuis peu et la victime subissait des violences conjugales. Depuis mai, elle avait signalé aux services sociaux la volonté de se séparer de son compagnon et la recherche d’un logement. Le 11 août, elle avait sauté du premier étage de leur immeuble, menacée par Idrissa Touré, armé d’un couteau. Mais sa plainte avait été classée sans suite.
Elle était hébergée en foyer depuis juillet.
Peu de temps avant le meurtre, la mère de famille déjeunait dans un kebab avec ses enfants quand son ex-compagnon est arrivé. D’après Paris Normandie, elle aurait alors demandé à l’un des gérants d’appeler la police si l’homme devenait agressif. Il est ensuite parti avec les enfants et c’est en sortant du supermarché où il venait de leur acheter des glaces que la victime a été poignardée
L’homme a été mis en examen pour meurtre sur conjoint.
Johanna Tilly est décrite par ses proches comme une « maman en or », « gentille », « calme », « exemplaire »
5. Lundi 16 septembre : Chafia Bencherif, 53 ans / Creutzwald (Moselle)
Le corps de la victime a été retrouvé dans son appartement le lundi, mais son meurtre remonterait à vendredi ou samedi. Ce sont les collègues de la victime qui ont alerté les secours, s’inquiétant de ne pas la voir au travail. Elle aurait été égorgée. Djilali Bencherif, son mari, est le principal suspect de son meurtre. Lui et son fils de 15 ans (le beau-fils de la victime) ont disparu et sont toujours activement recherchés par les forces de l’ordre.
Chafia, mère de deux enfants, était victime de violences conjugales, la police est intervenue plusieurs fois au domicile du couple. Elle prévoyait de quitter son mari.
Djilali Bencherif aurait tué sa première femme, quand il vivait en Algérie.
Chafia, mère de deux enfants, travaillait pour une association qui gérait les activités périscolaires dans une école primaire de la ville. D’après Le Républicain Lorrain, depuis un an, ses collègues travaillaient avec un foyer qui vient en aide aux femmes battues afin d’aider Chafia à quitter son mari violent, ce qu’elle ne parvenait pas à accomplir malgré les violences quotidiennes.
Aurélie, 50 ans, tuée le 13 mars à Angers
Son compagnon âgé de 46 ans l’aurait battue à mort avant de prévenir lui-même les secours, deux jours plus tard. Il se disait inquiet de ne pas avoir de nouvelle de sa compagne : le couple ne vivait pas ensemble.
L’enquête à permis de se tourner vers lui et de le désigner comme principal suspect. Il a reconnu le meurtre le 25 avril, lors de sa garde à vue, et a été mis en examen le lendemain pour meurtre, et placé en détention provisoire.
L’homme était déjà connu de la justice pour des faits de violences conjugales.
C’est le Courrier de l’Ouest qui a découvert l’affaire en septembre.
6. Lundi 16 septembre : Audrey Coignard, 27 ans / Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis)
Son ex petit-ami, âgé de 32 ans, est soupçonné de l’avoir poignardée à 14 reprises, rapporte Ouest France. Mais l’homme est introuvable depuis la mort de la jeune femme : un voisin aurait vu un homme s’enfuir en pleine nuit après
Ce dernier est déjà connu de la justice pour des faits de violence. Le couple était séparé depuis quelques mois.
Audrey Coignard était étudiante en médecine originaire de Normandie. Elle était interne en médecine générale à l’université Paris Diderot. Elle était engagée dans l’humanitaire en aidant les migrants de Caen et Oustreham : elle pratiquait des soins et luttait contre les expulsions, souligne France 3.
Une cagnotte Leetchi a été mise en place pour soutenir sa famille. Un hommage à Audrey s’est tenu jeudi 26 septembre à 18h30, place Bouchard à Rouen.
7. Vendredi 20 septembre : Gracieuse, 39 ans / Montauban (Tarn-et-Garonne)
Joseph Losada, son compagnon de 42 ans, l’aurait poignardée à deux reprises, rapporte Le Parisien. Elle présentait aussi des traces de coups et de strangulation.
La victime a été transportée à l’hôpital par ses proches mais a rapidement succombé à ses blessures. Son compagnon a été interpellé sur place par les forces de l’ordre. Il a été placé en garde à vue, ainsi que son fils et son beau-père. Joseph Losada a été mis en examen pour meurtre sur conjoint et placé en détention provisoire. Il nie les faits et explique que la victime s’est portée les coups de couteau elle-même.
Gracieuse était mère de quatre enfants.
8. Vendredi 20 septembre : Janice, 30 ans / Maisons-Laffite (Yvelines)
Christophe, son mari âgé de 34 ans,l’a tuée d’un coup de couteau dans le cœur dans le jardin de ses parents (les beaux-parents de la victime). Sur place, les secours ont tenté, en vain, de sauver la victime.
Placé en garde à vue, l’homme a confirmé avoir poignardé son épouse. Il a été mis en examen pour homicide volontaire par conjoint.
Janice, d’origine philippine, était mère d’une petite fille de 18 mois. Le couple vivait chez les parents du mari depuis juin, après être revenu d’un tour du monde. Ces derniers n’ont pas souhaité prendre en charge l’enfant du couple, qui a été placé dans une structure d’aide sociale à l’enfance.
9. Jeudi 26 septembre, une femme de 86 ans / Haÿ-les-Roses (Val-de-Marne)
A Hay-les-Roses, une femme de 86 ans a été tuée par balles - vraisemblablement avec une arme de poing - par son mari de 91 ans. La victime - atteinte de la maladie d’Alzheimer - était hospitalisée dans un service de gérontologie d’une clinique d’Haÿ-les-Roses et c'est dans sa chambre d'hôpital que son mari l'a abattue avant de se suicider. C'est un de leur proche qui a trouvé les 2 corps sans vie.
Reconnaître les violences conjugales: le cycle de la violence
Basées sur une relation de domination, les violences conjugales se déclinent sous différentes formes : verbales, psychologiques, physiques, sexuelles, administrative et économique. Elles se différencient d’un conflit ou d’une dispute de couple par son caractère cyclique. On parle alors du cycle de la violence conjugale qui, comportant quatre phases, se répète plusieurs fois et s’accélère avec le temps.
1. Le climat de tension
L’agresseur a des accès de colère : il menace l’autre personne du regard, fait peser de lourds silences. La victime, inquiète, a peur et tente d’améliorer le climat en faisant attention à ses propres gestes et paroles.
2. La crise
L’agresseur violente sa victime, qui se sent triste, humiliée et vit un profond sentiment d’injustice
3. La justification
L’agresseur, qui minimise les faits, justifie son comportement par des éléments hors de contrôle tels que des enfants turbulents ou le stress du travail. La victime doute alors de ses perceptions et se sent responsable de la situation. Elle veut l’aider, sa colère disparaît.
4. La lune de miel
L’agresseur regrette et demande pardon, il parle de thérapie ou de suicide. Il peut même offrir des cadeaux, organiser des week-end à deux... La victime croit en lui et en ses promesses. Elle retrouve l’homme qu’elle aime et l’espoir que cette fois sera la bonne.
Et le cycle se répète...
Des associations féministes telles que le Femen se mobilisent contre les féminicides...
Contre les féminicides, l'impressionnante mobilisation des Femen
Le 05/10/2019 https://www.huffingtonpost.fr
Au cimetière du Montparnasse, les militantes féministes ont déposé des stèles en hommage aux 114 femmes tuées par leur compagnon ou ex-compagnon depuis le début de l'année.
La peau et les cheveux grisés par de l’argile, une centaine de Femen ont traversé en silence ce samedi 5 octobre le cimetière du Montparnasse, à Paris, pour dénoncer les féminicides et réclamer au gouvernement “une mobilisation plus forte”, a constaté une journaliste de l’AFP.
Chacune portait une pancarte noire en forme de stèle, où figuraient les noms de femmes tuées par leur conjoint ou ex-compagnon cette année: “Taïna, 20 ans, 3e féminicide”, “Michèle, 72 ans, 10e féminicide”, “Fabienne, 51 ans, 36e féminicide”, “Marie-Alice, 53 ans, 51e féminicide”, “Audrey, 37 ans, 66e féminicide”, “Denise, 58 ans, 92e féminicide”, “Clothilde, 35 ans, 96e féminicide”, “Salomé, 21 ans, 100e féminicide”.
“Pas une de plus”, “Plus écoutées mortes que vivantes”, avaient crié les manifestantes dans les rues voisines, avant d’entrer calmement dans le cimetière. Défilant sous la pluie, les Femen avaient inscrit en lettres blanches sur leur buste dénudé “Je ne voulais pas mourir”, “Je l’ai quitté, il m’a tuée” ou “On me prendra au sérieux quand je serai morte”.
Avec cette “marche symbolique”, pour représenter “les 114 femmes victimes de féminicides” recensées par un collectif militant depuis le début de l’année, les Femen ont voulu interpeller le “pouvoir en place”, a expliqué l’une d’entre elles dans une déclaration. “Nous rappelons que la plupart” de ces femmes, “avant d’être assassinées, avaient été victimes de violences intra-familiales et avaient alerté la société civile, la police, la justice, des menaces qui pesaient sur elles”, a-t-elle ajouté, très émue.
“Un mois après le début du Grenelle” contre les violences conjugales, lancé le 3 septembre, “la mobilisation ne doit pas faiblir. Les féminicides ne sont pas une fatalité, mais bien un fléau que l’on peut endiguer”, a-t-elle martelé.
Inna Shevchenko, figure de proue du mouvement Femen, a déclaré à des journalistes que “le plus important aujourd’hui, c’est de commencer à entendre les femmes”. “Nous voulons que la mobilisation soit plus forte encore de la part du gouvernement, des juges, des policiers (...). Chacune d’entre nous est potentiellement victime de violences conjugales, de féminicide”, a-t-elle souligné.
En 2018, 121 femmes ont été tuées par leur conjoint ou ex-compagnon, selon le ministère de l’Intérieur.
Alors que certains se battent pour que le féminicide soit pénalement qualifié d'autres le sont entièrement contre...
Non, le féminicide ne doit pas être pénalement qualifié
Par Clarisse Serre et Charles Evrardle le 08 Octobre 2019
L’ouverture le 3 septembre 2019 du Grenelle des violences conjugales a été l’occasion d’une surenchère médiatique de la part de certaines associations féministes, multipliant les déclarations chocs pour rappeler « qu’une femme meurt tous les deux jours sous les coups de son conjoint en France », appelant à la disparition des expressions « crime passionnel » ou « drame conjugal » et militant activement pour la création d’une incrimination autonome de « féminicide » dans le code pénal.
Oui, en France, 150 femmes meurent en moyenne chaque année des mains de leur conjoint. Un chiffre intolérable mis en lumière dans les récents faits divers qui ont marqué l’opinion et pointé les carences des pouvoirs publics pour la défense de ces femmes.
Oui, il est incontestable que la lutte contre les violences faites aux femmes doit être très nettement renforcée.
Pour autant, le droit n’a pas vocation à être l’otage d’associations vindicatives, s’arrogeant le monopole de la représentation de la souffrance légitime des femmes et l’instrumentalisant pour faire prospérer leurs revendications militantes.
Le sensationnalisme suscité par le terme « féminicide » ne résiste pas à l’examen de ses implications potentielles en termes juridiques et démontre que sa consécration dans le code pénal n’est ni pertinente ni souhaitable, et ce pour au moins cinq raisons.
Un problème de définition
Le terme « féminicide » est apparu dans les années 1970 avec la doctrine féministe anglo-saxonne. Mais c’est en 1992 qu’il a véritablement été théorisé dans son sens actuel dans l’ouvrage de référence de Diana Russell et Jill Radford1. Du latin cide (ceadere) « qui tue » et femina « femme », le terme vise à mettre en lumière le meurtre d’une femme pour l’unique raison qu’elle est une femme.
La définition qu’en donnent Russell et Radford va néanmoins plus loin puisqu’elles mettent l’accent sur la nature patriarcale des rapports hommes/femmes et l’utilisation de la violence comme outil de répression pour le maintien de la domination masculine. Le sens du mot féminicide voulu par Russell et Radford renvoie donc au meurtre misogyne, d’une femme par un homme, mais dont la nature ou la manifestation peut varier selon les caractéristiques culturelles, économiques, sociales ou religieuses de la société en question, dans une perspective de domination.
L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) distingue ainsi quatre formes de féminicide2, que sont :
· le féminicide « intime », correspondant aux violences familiales et conjugales ;

· le féminicide « au nom de l’honneur », correspondant au meurtre d’une femme pour protéger l’honneur de sa famille ;

· le féminicide « liés à la dot », correspondant au meurtre d’une jeune femme pour non-paiement de sa dot ;

· le féminicide « non-intime ».
On comprend donc immédiatement le caractère éminemment politique du terme « féminicide », en ce qu’il cherche à dévoiler des rapports de domination patriarcale. Il se veut ainsi, d’une certaine manière, à portée universelle, en dépit de la diversité des situations conduisant à la perpétration de violences à l’égard des femmes.
Ce terme sous-entend dès lors le caractère universel de l’expérience féminine de la violence masculine et ne prend pas en compte la diversité des formes que peuvent prendre ces violences. Quid par exemple du crime d’honneur à l’égard d’une femme commis par une autre femme de sa famille ? Si une partie de la doctrine féministe y verrait l’expression de l’intégration, consciente ou inconsciente, du fonctionnement patriarcal de la société, on peut légitimement se demander si un tel cas de figure reste fidèle à la signification initiale du terme « féminicide » ou si on se trouve simplement face à un homicide.
Le terme féminicide apparaît également limité, en ce qu’il ne prend pas en compte toute la diversité des identités individuelles. Une personne queer ou transgenre peut-elle être victime de féminicide ? Peut-elle commettre un féminicide ? Que dire des personnes qui ne se sentent ni homme, ni femme, ou bien les deux à la fois ? La question du genre est aujourd’hui un véritable sujet de société, qui ne connaît pourtant aucune codification et ne recueille aucun consensus.
Or la prise en compte de cette réalité est déjà un obstacle en soi à l’intégration d’une qualification de « féminicide » dans le champ juridique puisqu’elle nécessiterait a minima la définition du masculin et du féminin. Un terrain éminemment polémique et incertain sur lequel le législateur ne se risquera sûrement pas.
Russell et Radford établissent enfin une très forte corrélation entre féminicide et racisme : le crime survient en raison de la haine ou du rejet des origines ethniques d’un femme, réelles ou perçues, ou des caractéristiques génétiques d’une femme. Quelle haine retiendra-t-on comme mobile du passage à l’acte dans cette hypothèse : celle du genre ou celle de l’origine ethnique ?
Ainsi, le terme manque juridiquement de rigueur, au risque de ne plus être utilisé que pour désigner toute action négative impliquant des femmes, ce qui annihilerait son sens et saperait ses objectifs, pour n’en faire plus qu’un outil d’expression politique et militant.
L’absence de prise en compte de la diversité des situations
Vu comme un outil de communication politique, le terme féminicide présente l’inconvénient de ne pas refléter la complexité des interactions humaines, familiales ou sociales. Il est déjà teinté d’une forme de partialité ou de préjugement, dans la mesure où il porte intrinsèquement en lui le mobile qui est censé animer l’auteur des faits : le sexisme, la misogynie, la haine des femmes. En qualifiant un crime ou délit sexiste de « féminicide », on calque a posteriori une représentation et une construction sociale sur un acte individuel qui ne peut être réduit à la signification politique qu’on lui attribue.
Dès lors, le mobile étant déjà connu, pourquoi la justice devrait-elle s’attarder sur la psychologie de l’auteur, la chronologie des événements, les relations qu’il entretenait avec la victime, etc. ? À l’inverse, on pourrait s’interroger sur l’utilité de caractériser le mobile sexiste de violences, puisque le droit pénal est, en théorie, indifférent au mobile dans la caractérisation de l’infraction. C’est essentiellement sur le plan de la personnalisation de la peine que le mobile revêt une importance fondamentale puisqu’il va permettre d’ajuster à la hausse ou à la baisse la peine encourue par l’auteur en fonction de la réprobation morale que suscite son geste.
Le féminicide risque d’être une incrimination trop fermée et excluante en ne reconnaissant comme seul mobile possible que la haine des femmes. Il exclut ainsi toute une variété de situations qui pourraient pourtant être prises en compte en termes d’individualisation de la peine. Que dire par exemple d’un homme qui tue une femme, non en raison de son sexe, mais parce qu’elle était riche et qu’il souhaite la voler ? Que dire de l’homme qui souhaiterait mettre un terme aux humiliations continuelles de sa compagne ? Des cas de figure qui sont sans doute statistiquement moins courant, mais qui montrent les limites d’un terme qui n’a d’intérêt que d’exprimer une idéologie militante.
Une étude réalisée en 2018 par la délégation d’aide aux victimes des directions générales de la police nationale et de la gendarmerie nationale indiquait en outre que, sur les 149 victimes de violences conjugales en 2018, 49 auraient été commis par le conjoint âgé de 70 à 80 ans « dans l’essentiel des cas à l’annonce de la maladie d’un des membres du couple ». Faut-il considérer qu’il s’agit d’un féminicide ou d’un cas d’euthanasie commis par amour, pour ne pas voir la personne que l’on aime souffrir et perdre peu à peu toute dignité ?
C’est l’honneur et la singularité du droit français de refuser les généralités, en jugeant non seulement un acte, mais aussi une personne.
Une atteinte au principe d’égalité
Dès lors que le féminicide ne vise à s’appliquer qu’à une catégorie de la population, il porte en lui les germes d’une atteinte au principe d’universalisme du droit et d’égalité des citoyens devant la loi pénale consacré à l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Pour s’en convaincre, il suffit de se poser la question du sens et des raisons justifiant la codification du féminicide : soit on cherche une répression accrue et alors on viole le principe d’égalité devant la loi ; soit on cherche simplement à nommer un état de fait et alors la codification ne sert juridiquement à rien.
La codification du féminicide peut ainsi consister dans la recherche de la mise en place d’une réponse judiciaire plus impactante qu’elle ne l’est actuellement, tant en termes de célérité que de sévérité de la répression. En incriminant spécifiquement le féminicide, on cherche à sanctionner plus efficacement et plus sévèrement. Or, à situation identique, l’auteur d’un meurtre ou de violences commises sur une femme se verrait appliquer un traitement judiciaire différent et une répression plus sévère que l’auteur de faits identiques commis à l’encontre d’un homme. On en conclut ainsi que tuer une femme serait plus grave que tuer un homme, ce qui est inconcevable.
La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) ne dit pas autre chose quand elle écrit « l’introduction du terme "féminicide" dans le code pénal ne semble pas opportun pour la CNCDH, dans la mesure où elle comporterait le risque de porter atteinte à̀ l’universalisme du droit et pourrait méconnaître le principe d’égalité de tous devant la loi pénale, dès lors qu’elle ne viserait que l’identité féminine de la victime » (V. CNCDH, Avis sur les violences contre les femmes et les féminicides, 26 mai 2016).
Ceci est d’autant plus vrai que l’article 3 du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, intégré au bloc de constitutionnalité, dispose que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme ». C’est sur ce fondement que le Conseil constitutionnel a récemment censuré une disposition prévoyant une différence de traitement entre enfants légitimes nés à l’étranger d’un seul parent français, selon qu’il s’agit de leur mère ou de leur père.
Un autre objectif serait celui de ne pas chercher nécessairement à réprimer plus durement le féminicide, mais uniquement à nommer une réalité et matérialiser des rapports de domination, dans une portée symbolique. Cela peut s’entendre (et se discuter…), mais alors la codification ne sert à rien.
L’auteur d’un article récent estimait que « c’est la matérialisation de la haine des femmes qui est recherchée pour caractériser le féminicide et non point seulement "l’identité féminine de la victime". Là où la réalité est distincte, la loi peut également distinguer sans enfreindre le principe d’égalité. L’une des fonctions du droit est de nommer la nature des choses. Ce n’est donc pas déroger que de chercher à traduire en droit la spécificité des féminicides, en créant une infraction autonome, conforme au principe de légalité des délits et des peines, afin de permettre à la répression de s’exercer sur un fondement plus précis. »
S’il est vrai que « nommer, c’est faire exister », c’est en réalité la volonté politique et idéologique de dévoiler des rapports de pouvoirs qui est en jeu. D’un point de vue juridique, l’incrimination du féminicide se heurte à un problème de définition évoqué précédemment. D’un point de vue pragmatique, si on cherche uniquement à nommer et pas à réprimer plus durement, quel est l’intérêt d’un tel texte, si ce n’est d’en faire un outil de communication ? Cela contribue uniquement à augmenter un peu plus l’épaisseur du code pénal déjà rendu obèse par l’inflation législative.
Le code pénal dispose pourtant déjà de tous les outils nécessaires à la répression efficace des crimes et délits commis en raison du genre.
Une incrimination redondante
Hors son impact en termes de politique et de communication, inclure une qualification spécifique de féminicide serait redondant avec les qualifications déjà prévues par le code pénal.
Comme il l’a été rappelé précédemment, une femme meurt tous les trois jours sous les coups de son conjoint. Il semble donc que les caractéristiques des violences faites aux femmes en France correspondent principalement, mais pas exclusivement, à la typologie des féminicides « intimes» selon la classification de l’OMS, c’est à dire les féminicides commis par les conjoints. Or, le code pénal érige déjà en circonstance aggravante les crimes et délits commis par conjoint. Il en est ainsi :
· des violences physiques (art. 222-8 et s. code pénal)

· du harcèlement moral (art. 222-33-2-1 code pénal)

· des agressions sexuelles (art. 222-22 code pénal)

· du viol (art. 222-24 code pénal)

· du meurtre (art. 221-4 code pénal)
Ces incriminations ont néanmoins l’inconvénient de ne viser que les infractions commises par le conjoint et de ne pas prévoir les autres hypothèses de crimes ou délits sexistes et misogynes. C’est pour cette raison que la loi du 27 janvier 2017 a instauré à l’article 132-77 du code pénal une circonstance aggravante qui augmente le maximum de la peine encourue lorsque le crime ou le délit est commis en raison du sexe ou du genre.
C’est un texte juridiquement équilibré et satisfaisant. Il ne vise pas la création d’une infraction autonome de crime sexiste. À une infraction de droit commun (les violences, le meurtre, etc.), on ajoute une circonstance aggravante large et inclusive, qui ne vise pas uniquement à sanctionner la « haine des femmes » mais la haine de l’autre, la haine de l’altérité. Il permet ainsi d’assurer la protection des individus dans la diversité de leur identité sexuelle.
Une incrimination clivante
Un certain nombre d’articles de presse ont pu récemment induire l’idée d’une augmentation des violences conjugales et crimes sexistes, qui seraient devenues un phénomène de masse, et qui justifieraient la création d’une qualification autonome de féminicide. Pourtant, l’analyse des chiffres publiés sur le site de l’Observatoire national des violences faites aux femmes semble indiquer une triste stabilité du nombre de femmes victimes de violences. Ainsi les derniers chiffres à disposition sur ce site établissent que :
· en 2012, 197 femmes sont décédées et 201.000 ont subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint ;

· en 2013, 121 femmes sont décédées et 216.000 ont subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint ;

· en 2014, 118 femmes sont décédées et 223.000 ont subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint ;

· en 2016, 123 femmes sont décédées et 225.000 ont subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint ;

· en 2017, 130 femmes sont décédées et 219.000 ont subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint.
Des chiffres bien trop élevés mais qui démontrent qu’on est loin de la hausse massive et incontrôlée décrite par certains.
La différence de perception de ces violences réside aujourd’hui dans le refus de tolérer davantage l’inaction des pouvoirs publics dans le traitement et la prise en charge de ces femmes victimes d’abus.
C’est en cela que l’incrimination du féminicide apparaît éminemment démagogique. Elle est le reflet d’une émotion collective légitime et d’un désir de changement radical mais ne constitue en réalité qu’une réponse vide de sens, cosmétique, qui masque les véritables enjeux de la lutte contre les violences faites aux femmes, à savoir la nécessité d’augmenter les moyens octroyés à la justice et aux associations d’aide aux victimes, accentuer la formation des agents et la prise en charge des personnes vulnérables, ouvrir des centres d’hébergement et mettre en place des dispositifs d’éloignement efficaces etc. Plus que de textes, c’est de moyens dont a besoin la justice pour protéger les plus faibles.
Le débat autour du féminicide apparaît comme symptomatique d’une société qui se fragmente de plus en plus autour de la question du genre, des relations homme/femme, dans un contexte post #metoo et #balancetonporc désordonné mais libérateur.
L’adoption du terme féminicide dans le code pénal n’apporte rien à la lutte contre les violences faites aux femmes. Il n’est que le reflet d’une tendance déjà observée et décrite il y a plus de 15 ans par l’avocat Thierry Lévy : « l’institution judiciaire s’est trouvée un nouveau maître, plus aveugle, plus menaçant encore que l’État autoritaire. Le plaignant aux mille récriminations, idolâtré, transfiguré en sainte victime ».
Nous sommes probablement entrés dans l’ère de la victimisation, où il n’est plus aucune souffrance qui n’exige d’être affirmée, reconnue, réparée et indemnisée. Ainsi, tous ceux qui ont quelque chose à demander n’ont plus qu’à s’introduire dans une nouvelle catégorie pour faire avancer leurs revendications, quel qu’en soit leur légitimité.
À quand, s’interroge un commentateur, la création du terme « hommicide» pour désigner les femmes atteintes d’androphobie ? À quand la consécration du transgenricide ? Et pourquoi se limiter aux différences de genre et ne pas inventer le terme de « genricide » pour désigner tous les crimes commis en raison du sexe et du genre, sans distinction ?
Finalement, le risque est réel de parvenir au résultat inverse de celui recherché : au lieu d’assurer la protection et l’émancipation de la femme, on la réduit à une posture plus ou moins intégrée de victime et de proie pour des hommes-prédateurs qui seraient tous mus par une haine du féminin. Cette conception ne reflète ni la réalité de la société française ni le combat des femmes pour leur émancipation.
Sur internet, il y a de nombreux articles concernant les mouvements féministes. Ils visent souvent à dénoncer pour inciter à agir, en voici quelques exemples…
Certaines figures du féminisme veulent changer les mentalités dés l’enfance ou l’adolescence, pour impacter à une plus grande échelle et assurer des générations futures plus égalitaires.   
 Suède : un livre féministe offert à tous les lycéens
Ecrit le 9 décembre 2015 par Natacha Couvillers
https://www.journaldesfemmes.fr/societe/combats-de-femmes/1446316-livre-feministe-suede-lycee/
Le manifeste "Nous sommes tous des féministes", de Chimamanda Ngozi Adichie, va être distribué à tous les lycéens suédois de 16 ans pour les interpeller sur les question d’égalité entre les genres. 
Il a été repris dans le titre Flawless de Beyoncé et le plaidoyer délivré par l'écrivaine visionné plus de 2,4 millions de fois sur Youtube. Cette année, ce sont tous les nouveaux lycéens suédois âgés de 16 ans qui auront la possibilité de lire et débattre sur ce livre, distribué à chacun d'entre eux. 
A l'origine de cette initiative : le Swedish Women's Lobby et la maison d'édition Albert Bonniers förlag, qui souhaitent "ouvrir la discussion sur l'égalité des sexes et le féminisme". L'opération a déjà commencé le 1er décembre, quand le livre Nous sommes tous des féministes a été donné gratuitement au lycée Norra Real High School de Stockholm.
Pour l'occasion, l'auteure nigériane Chimamanda Ngozi Adichie a laissé un message vidéo aux ados, dans lequel elle explique : "Je ne pense pas qu'à 16 ans, je savais ce que voulait dire 'féministe', je crois que je ne connaissais même pas le mot lui-même. Mais j'étais une féministe. Et j'espère que les jeunes de 16 ans qui liront ce livre en Suède décideront eux aussi qu'ils sont féministes. Et surtout, j'espère que très bientôt, un jour, nous n'aurons plus besoin d'être féministes car nous vivrons dans un monde qui sera réellement juste et égalitaire."
Des articles de presse mettent en avant les mobilisations effectuées pour dénoncer les agressions sexistes.
Les féministes appellent à une vaste mobilisation contre les violences sexistes
Ecrit le 23 novembre 2018 par la rédaction du Monde avec AFP
https://www.lemonde.fr/societe/article/2018/11/23/les-feministes-appellent-a-une-vaste-mobilisation-contre-les-violences-sexistes_5387451_3224.html
Les défilés organisés samedi visent à réclamer la fin de « l’impunité des agresseurs » et « des moyens financiers suffisants » pour lutter contre les violences contre les femmes.
Des milliers de personnes sont attendues samedi 24 novembre dans une cinquantaine de villes en France pour dire « stop » aux violences contre les femmes, à l’appel d’un collectif citoyen, « #Noustoutes », qui espère une « déferlante féministe » à travers le pays.
A Paris, le défilé s’élancera de la place de l’Opéra, à partir de 14 heures, en direction de la place de la République. Une cinquantaine d’autres rassemblements sont prévus partout en France pour réclamer la fin de « l’impunité des agresseurs », ainsi que « des mesures ambitieuses et des moyens financiers suffisants pour que l’action publique mette la lutte contre les violences en top des priorités ».
Dans la foulée du mouvement Metoo, et six semaines après une première mobilisation d’un millier de femmes réunies à Paris autour de la comédienne Muriel Robin, la volonté des féministes qui s’apprêtent à manifester samedi est de « passer du témoignage à l’action ».
Inquiétude par rapport aux « gilets jaunes »
Organisés à la veille de la Journée internationale pour l’élimination des violences faites aux femmes, le 25 novembre, ces défilés sont prévus depuis plusieurs semaines. Mais l’émergence du mouvement des « gilets jaunes », qui ont annoncé des rassemblements samedi, pourrait les concurrencer.
Plusieurs militantes féministes, inquiètes des répercussions et de possibles blocages, ont d’ailleurs demandé sur les réseaux sociaux aux « gilets jaunes » de reporter leur mobilisation, ou a minima de garantir l’accès aux lieux des manifestations contre les violences. C’est notamment ce qu’a fait Laurence Rossignol, l’ancienne secrétaire d’Etat chargée de la famille sous François Hollande, sur Twitter.
Le « décalage » entre les violences et la réponse publique
Né en septembre, le mouvement féministe #Noustoutes, qui se présente comme « citoyen », est appuyé par plusieurs associations de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Il part du « constat du décalage entre l’ampleur des violences contre les femmes et la réponse apportée par les politiques publiques », explique la militante Caroline de Haas, l’une des instigatrices de #Noustoutes.
Les chiffres des violences subies par les femmes n’invitent en effet guère à l’optimisme. En 2017, 219 000 femmes ont déclaré avoir été victimes de violences physiques et/ou sexuelles dans un cadre conjugal, selon des données publiées par la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences (Miprof). Une estimation qui ne prend pas en compte l’ensemble des violences, la plupart des femmes n’osant pas franchir la porte des commissariats.
En 2016, 123 femmes avaient été tuées par leur conjoint ou ex-compagnon, soit environ une tous les trois jours. En outre, plus de 250 femmes sont violées chaque jour en France, et une sur trois a déjà été harcelée ou agressée sexuellement au travail.
Besoin de moyens
Pour faire cesser ces violences, les féministes du collectif #Noustoutes réclament des moyens. « S’il n’y a pas d’argent, les politiques publiques ne suivront pas. En Espagne, ils ont sorti un milliard d’euros supplémentaires en cinq ans pour en finir avec les violences. En France, il faudrait deux milliards », estime-t-elle, se disant déçue par l’action du gouvernement d’Emmanuel Macron en la matière, un an après que l’égalité entre les femmes et les hommes a été décrétée « grande cause du quinquennat ».
Les fonds consacrés chaque année aux parcours de sortie des femmes victimes de violences conjugales devraient être portés à au moins 506 millions d’euros par an, contre 79 millions d’euros aujourd’hui, ont plaidé jeudi, de leur côté, dans une étude très détaillée, cinq organisations, dont la Fondation des femmes, le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE) et le Conseil économique, social et environnemental (CESE).
Les organisations féministes plaident, en outre, pour la mise en œuvre d’une vraie politique de formation de tous les professionnels concernés, dans les domaines de la santé, de l’enfance, de la police et de la justice.
Enfin, le mouvement se veut aussi le « porte-voix » des quelque 170 000 mineurs victimes de viol ou de tentative de viol chaque année, souligne Madeline Da Silva, adjointe à la mairie des Lilas, une autre initiatrice de #Noustoutes.
Les réseaux sociaux représentent des plateformes utiles aux groupes féministes car ils permettent une large diffusion des idées, malheureusement, les désaccord peuvent faire régner un climat hostile et engendreer des insultes, menaces…
Signalements, soutien, pédagogie : comment les féministes agissent sur Twitter face au cyber-harcèlement
Ecrit le 6 mars par Pauline et Marie Slaviok
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/03/06/signalements-soutien-pedagogie-comment-les-feministes-agissent-sur-twitter-face-au-cyber-harcelement_5432386_4408996.html
Les récentes affaires montrent que, depuis quelques années, les féministes et les collectifs militants ont aussi affûté leur défense. 
Inhospitalier, voire carrément hostile. C’est ainsi que la plupart des femmes pourraient qualifier la plate-forme de microblogging Twitter. A plus forte raison si elles affichent des idées féministes et appartiennent à une minorité. L’affaire de la Ligue du LOL – du nom d’un groupe privé Facebook composé de journalistes et de communicants accusés d’avoir organisé des campagnes de dénigrement, notamment envers des consœurs sur Twitter – a montré que, dès ses débuts, à la fin des années 2000, le réseau social pouvait être l’arme privilégiée des cyber-harceleurs. Dix ans plus tard, le climat a changé. Après une longue période d’impunité, Twitter est devenu une plate-forme un peu plus respirable. A mesure que de nombreux cas de harcèlement ont été mis au jour, une contre-offensive organisée a été mise en place par des militantes.
« La création, ces dernières années, d’associations et de collectifs comme Féministes contre le cyber-harcèlement ou Prenons la une – très présents sur Twitter – a évidemment contribué à la dénonciation des propos et comportements problématiques », explique l’historienne spécialiste des féminismes, Bibia Pavard. A commencer par la reconnaissance même du cyber-harcèlement, le but premier du très actif collectif Féministes contre le cyber-harcèlement. Celui-ci a lancé au début de 2016 une campagne de sensibilisation autour du hashtag #TwitterAgainstWomen pour alerter le réseau social accusé de « laxisme » en matière de cyberviolences.
Collectifs, tutoriels et témoignages
Un autre collectif, #JamaisSansElles a lancé un appel aux avocats afin d’accompagner gratuitement les victimes de la Ligue du LOL et de cyber-harcèlement en général. Une vingtaine d’avocats se sont portés volontaires. Car le combat contre le cyber-harcèlement doit aussi se porter hors des réseaux. « L’idée selon laquelle on ne peut rien faire une fois que c’est sur Internet est persistante », explique-t-on au centre Hubertine-Auclert, observatoire associé à la région Ile-de-France. Il s’agit aussi de « prouver aux cyber-harceleurs que l’impunité ne sera jamais victorieuse, et de rappeler aux réseaux sociaux leur responsabilité en matière de sécurité », précise Marie-Pierre Badré, la présidente du centre, et par ailleurs conseillère régionale Les Républicains.
Dans le cadre de son travail de prévention et de lutte contre les cyberviolences sexistes et sexuelles, le centre a développé notamment des tutoriels pour que les victimes et leurs alliés apprennent à mieux signaler les contenus et aient ainsi de meilleures chances de voir leurs demandes aboutir.
D’autres féministes travaillent à voir dignement reconnues les violences envers les femmes. Ainsi, dans leur combat en matière de féminicides, Les Effronté·es n’ont eu de cesse, notamment, d’alerter sur l’utilisation pernicieuse et « romantisante » de l’expression « crime passionnel ».
Au-delà de la pédagogie et du lobbying, pour ses partisanes, le militantisme féministe se matérialise sur Twitter à chaque fois qu’une utilisatrice – anonyme ou non – envoie son soutien à une personne cyber-harcelée, épingle un twittos problématique ou témoigne sous un hashtag. C’est ainsi que, à l’image de #MeToo, ont commencé la plupart des grandes mobilisations en ligne sur le sujet.
Les collectifs féministes militent également pour des droits européens, notamment celui de l’avortement,  afin d’avoir des lois identiques sur tout ce territoire.
Européennes: un collectif féministe réclame que l'avortement soit un «droit fondamental»
Ecrit le 21 mai 2019 par la rédaction du Figaro avec AFP
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/europeennes-un-collectif-feministe-reclame-que-l-avortement-soit-un-droit-fondamental-20190521
Un collectif féministe a annoncé mardi avoir interpellé les candidats aux élections européennes pour réclamer l'inscription du droit à l'avortement comme un «droit fondamental» européen, déplorant une «remise en cause» de l'IVG dans plusieurs pays.
 «Ce que nous voulons c'est que le droit à l'avortement (...) fasse partie des droits fondamentaux et qu'il soit inscrit dans un texte européen qui ne puisse pas être remis en cause par les Etats», a défendu Danielle Gaudry, militante féministe du Planning familial et membre du collectif Avortement en Europe, les femmes décident!, lors d'une conférence de presse.
Le collectif, qui regroupe différentes associations féministes et organisations défendant les droits des femmes, réclame l'inscription du droit à l'avortement dans la Charte des droits fondamentaux, traité européen contraignant pour les Etats membres. Il a adressé une lettre à l'ensemble des candidats aux élections européennes leur demandant de soutenir ses propositions. Parmi les recommandations formulées: la suppression de «la clause de conscience spécifique à l'avortement des professionnels de santé», une «harmonisation des délais légaux pour avorter» ou encore «une augmentation des moyens financiers pour que les centres pratiquant l'avortement soient accessibles à toutes sur tous les territoires».
«Les femmes sont maltraitées au gré des changements politiques», a déploré Gaudry, qui souligne, avec les autres représentantes du collectif, la multiplication des «remises en cause» du droit à l'avortement ou du moins son «érosion» dans plusieurs pays du continent, notamment en Pologne. La Pologne ne permet l'avortement qu'en cas de viol, inceste, danger pour la vie de la mère ou malformation irréversible du fœtus. Début 2018, une tentative des ultra-conservateurs de limiter encore l'accès à l'IVG avait entraîné d'importantes manifestations à travers le pays. Le collectif a par ailleurs mis en avant un droit à l'avortement «sous haute contrainte en Hongrie», des entraves pratiques en Grèce du fait de «l'absence de structures hospitalières adéquates» ou encore en France où «les restructurations hospitalières conduisent à la suppression des centres pratiquant l'avortement». Malte, où le catholicisme est religion d'Etat, est le seul pays de l'Union européenne prohibant totalement l'interruption volontaire de grossesse.
En Iran, l’arrestation d’une avocate  « militant pour les droits humains » fait polémique : beaucoup de français pensent que ce fait avait uniquement pour but de faire taire ses revendications.
Iran: une pétition pour réclamer la libération d’une avocate féministe
Ecrit le 14 juin 2019 par Capucine Delattre
https://www.lefigaro.fr/international/iran-une-petition-pour-reclamer-la-liberation-d-une-avocate-feministe-20190614
Un an après l’incarcération de Nasrin Sotoudeh, avocate iranienne militant pour les droits humains, l’ONG Amnesty International a récolté plus d’1,3 millions de signatures pour une pétition réclamant sa libération.
Jeudi 13 juin, face à l’ambassade iranienne à Paris, des manifestants réclament la libération de l’avocate condamnée à 38 ans de prison pour «conspiration» et «propagande» contre l’Etat iranien. 
Le 13 juin 2018, l’avocate iranienne Nasrin Sotoudeh, engagée depuis des années dans la lutte pour les droits des femmes, était arrêtée par les autorités iraniennes. Elle est alors accusée d’espionnage, de propagande et d’outrage au Guide de la Révolution Khamenei, responsable politique et religieux suprême en Iran. Incarcérée à la prison d’Evin à Téhéran, elle est condamnée à 38 ans de prison et 148 coups de fouet en mars 2019. Un an jour pour jour après l’arrestation de la militante, l’ONG Amnesty International a déposé jeudi aux autorités iraniennes une pétition réclamant la libération immédiate de Sotoudeh, déjà signée par plus d’1,3 million de personnes.
Le soutien massif des ONG et associations féministes
Mobilisés autour du hashtag #FreeNasrin depuis plusieurs mois, différentes associations féministes ainsi que des membres de la diaspora iranienne s’allient à Amnesty International pour réclamer la libération de l’avocate. «Ce sont des charges grotesques», déclare Cécile Coudriou, présidente de l’ONG en France, à France Inter. «Additionner des peines a pour but de faire un exemple, d’autant que Nasrin Sotoudeh est connue et reconnue. Tout a été fait pour la faire taire», ajoute-t-elle. En plus de la pétition, Amnesty International a organisé un rassemblement jeudi 13 juin au soir face à l’ambassade iranienne à Paris, afin «d’interpeller les autorités iraniennes», toujours selon Cécile Coudriou.
Différentes personnalités telles que Marlène Schiappa, la Secrétaire d’Etat à l’Egalité entre les femmes et les hommes, avec les ministres du G7 et les membres du Conseil consultatif pour l’égalité femmes hommes, se sont également prononcées pour la libération de l’avocate, un an jour pour jour après son arrestation.
L’activiste iranienne a enfin reçu le soutien de l’ONU, de l’Union Européenne, de la ville de Paris qui lui a accordé la citoyenneté d’honneur, ou encore d’Emmanuel Macron. Le président l’a ainsi mentionnée dans son discours de remise du Prix Simone Veil le 8 mars dernier, saluant «son combat courageux et nécessaire en faveur des droits des femmes».
Une figure historique de la lutte pour les droits des femmes iraniennes
Avocate depuis plus de 20 ans, Nasrin Sotoudeh est connue pour avoir défendu des femmes et enfants maltraités, mais aussi de nombreux activistes et journalistes poursuivis par le gouvernement, ou encore des mineurs délinquants condamnés à mort, dans des procès toujours très médiatisés en Iran. En septembre 2010, elle est arrêtée une première fois par les autorités iraniennes, qui l’accusent alors de propagande et conspiration contre la sécurité d’État. Condamnée à six ans de détention, elle est défendue par des ONG comme Amnesty International ou Human Rights Watch, qui dénoncent une «prisonnière de conscience» et appellent à sa libération immédiate. A la suite de trois grèves de la faim successives, et malgré une nouvelle condamnation à 9 ans de prison en janvier 2011, elle est finalement graciée en septembre 2013. Cette libération a lieu dans le contexte de l’arrivée au pouvoir d’Hassan Rohani, qui souhaite alors offrir l’image d’un Iran plus ouvert et tolérant.
La création de lois contre les agressions sexuelles sont qualifiées d’ «avancée » par les associations féministes, mais jugée insuffisante dans les faits : on observe que ce type d’actes persistent toujours dans notre société.
« C’est un pansement sur une plaie béante » : les ONG féministes font le bilan de la loi contre le harcèlement de rue
Ecrit le 5 août 2019 par la redaction du Monde avec AFP
https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/08/05/un-an-apres-les-associations-feministes-tirent-un-bilan-mitige-de-la-loi-contre-le-harcelement-de-rue_5496870_3224.html
Depuis l’entrée en vigueur de la loi Schiappa sur les violences sexuelles et sexistes en août 2018, 713 contraventions ont été dressées pour les « propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste » dégradants, humiliants, intimidants, hostiles ou offensants.
Une « avancée », selon les associations féministes, qui en dénoncent cependant les limites. Car si, en théorie, le harcèlement sexiste dans la rue ou les transports est passible de 90 euros d’amende – voire 1 500 euros en cas de circonstance aggravante, si la victime est mineure par exemple –, la majorité des contraventions ont été effectuées en flagrant délit, reconnaît le cabinet de la secrétaire d’Etat chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes, Marlène Schiappa.
« Un pansement sur une plaie béante »
Pour les associations féministes, qui alertent depuis des années sur l’ampleur du phénomène et ses conséquences sur les victimes, cette loi a certes constitué un progrès, au moins symbolique. Mais certaines militantes estiment que son impact réel est marginal et réclament une véritable politique de « prévention ».
« Il ne faudrait pas que le chiffre des verbalisations devienne le chiffre officiel servant à quantifier le phénomène », beaucoup plus répandu que ne pourraient le laisser supposer les 713 amendes recensées, estime la militante marseillaise Anaïs Bourdet.
Menaces de viol, agressions verbales, commentaires dégradants et injurieux : pendant sept ans, sur son site participatif Paye ta shnek, elle a ainsi recueilli environ 15 000 témoignages de femmes victimes.
Amère de constater que le harcèlement et les agressions verbales « sont toujours aussi fréquents » et n’arrivant plus à « digérer toute cette violence », elle a annoncé, le 23 juin, qu’elle arrêtait son recensement.
Pour elle, la loi Schiappa relève de la « communication » gouvernementale, notamment parce que la nécessité de faire constater les faits en flagrant délit la rend peu applicable : « Même si les harceleurs ne sont pas très intelligents, ils ne vont pas agir devant un agent de police ! » Surtout, « il faut se pencher sur l’origine du problème, en mettant l’accent sur la prévention, pour changer les mentalités dès la maternelle. Sinon, c’est un pansement sur une plaie béante ».
Plaignantes mal reçues par la police
Un constat partagé par l’association Stop au harcèlement de rue, créée en 2014. Les quelque 700 amendes infligées depuis un an montrent que « l’impunité n’est pas totale, et c’est tant mieux », mais ce chiffre est « très éloigné de la réalité, car les femmes qui se font harceler, c’est tous les jours », relève Julie Peigné, l’une des militantes.
En outre, les femmes qui souhaitent porter plainte sont souvent mal reçues par la police. Selon elle, « on leur demande si elles avaient bu ou comment elles étaient habillées, ou bien on leur dit que ce n’est pas grave, qu’elles vont s’en remettre ».
Lancée le 12 mars par le Groupe F et le site Paye ta police, une enquête sur l’accueil des victimes avait d’ailleurs suscité en dix jours plus de 500 témoignages relayés par le hashtag #PayeTaPlainte, selon les initiateurs, qui voient dans la police et la gendarmerie « le maillon indispensable pour en finir avec les violences sexistes et sexuelles ».
Dans neuf cas sur dix, les témoignages de faits plus ou moins récents (70 % datent de moins de cinq ans) font état d’une mauvaise prise en charge, « le fait le plus fréquent étant le refus de prendre une plainte ou le découragement de la victime à porter plainte ». Viennent ensuite « la remise en question de l’importance des faits » et « la culpabilisation des victimes », selon l’enquête.
L’article se nomme : « C’est un pansement sur une plaie béante » : les ONG féministes font le bilan de la loi contre le harcèlement de rue. Il a été publié dans le journal Le Monde le 5 août 2019 à 23h03.
Il traite des résultats observés suite à la mise en place de la loi Schiappa (août 2019) sur les violences sexuelles et sexistes. Depuis, on observe plus de 700 contraventions écrites pour « propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste ». Ces actes sont dégradants pour la femme en général, insultants ou humiliants.
La mise en vigueur de cette loi est qualifiée d’ «avancée » par les associations féministes, mais jugée insuffisante dans les faits. En effet malgré l’amende encourue pour ce type d’outrage, « la majorité des contraventions ont été effectuées en flagrant délit.
Ainsi, on peut dresser un premier constat : des lois condamnent l’agression, le harcèlement entre autre mais sont peu applicable car les actes sont punis uniquement si ils sont observés à l’instant.
Des mouvements féministes mettent donc en avant une impression de « loi symbolique », constituant tout de même un progrès. Ils souhaitent cependant accentuer la « politique de prévention » et ce depuis le plus jeune âge : « dès la maternelle » afin de changer les mentalités.
De plus, des témoignages prouvent que la prise en charge des victimes est mauvaise. Pour contrer en partie les violences sexuelles, une application a été crée : « HandsAway » et permet d’être localisé en déclenchant une alerte. Ce progrès offre un avantage technologique qui pourrait permettre de supprimer au mieux les agressions.
Dans la culture même, on peut assister à des faits sexistes : ils sont d’ailleurs pointés du doigt par des associations féministes.
Au mondial du tango de Buenos Aires, les féministes reprennent le pouvoir
Ecrit le 20 août 2019 par la rédaction de Culture France Télévision
https://www.francetvinfo.fr/culture/spectacles/danse/au-mondial-du-tango-de-buenos-aires-les-feministes-reprennent-le-pouvoir_3583335.html
Un collectif renverse les codes traditionnels de la danse, lors de l'évènement organisé du 8 au 21 août.
Paroles trop machistes, guidage exclusivement masculin, invitation à danser uniquement à l'initiative de l'homme... Un collectif féministe revisite les stéréotypes du tango à l'occasion des championnats du monde de cette danse très codifiée, qui se tient du 8 au 21 août à Buenos Aires.
Né à la fin du XIXe siècle dans les maisons closes de la capitale argentine et de Montevideo, ce véritable corps-à-corps passionné fut d'abord jugé trop sulfureux pour être pratiqué en public, puis gagna sa popularité et ses lettres de noblesse après un détour par Paris.
"Soumission de la femme"
A l'Usina del arte, le centre culturel de la Buenos Aires, qui accueille la manifestation, 744 couples originaires de 36 pays et âgés de 18 à 99 ans participent à la compétition. Des centaines d'autres couples amateurs assistent à des cours, des concerts et des bals durant deux semaines.
Tous se retrouvent autour de la même passion, le tango, même si leurs visions divergent parfois.  "L'essence même du tango joue avec l'idée de la soumission de la femme, d'un homme macho et dominant. Mais si tel n'était pas le cas, serait-ce encore du tango ?", se demande Mariana Argüello, une Argentine de 26 ans assidue des milongas, soirées ouvertes aux initiés comme aux curieux et aux touristes. Il s'agit pour elle "d'un jeu de rôles nécessaire qui se met en place le temps que dure la musique".
Echange des rôles
Dans les coulisses, derrière la scène principale, des candidates se maquillent et ajustent leur robes décolletées avant le concours de danse. Pendant ce temps dans un salon annexe, le Mouvement féministe du tango (MFT) remet en question le côté macho de cette danse classée par l'Unesco au patrimoine immatériel de l'humanité en 2009. Sur une petite piste, des apprentis danseurs assistent à un cours d'"échange de rôles", une variante du tango de plus en plus populaire où c'est la femme qui guide et non l'homme.
"Dans le tango traditionnel, il y a toujours eu une inversion des rôles car les hommes pratiquaient entre eux. Mais c'est nouveau pour la femme, car elle a toujours eu une attitude passive", explique Adriana Vasile, danseuse et chorégraphe en charge de cette initiation.
Avec cette variante, "c'est la femme qui propose [les pas] et ça c'est fantastique", s'enthousiasme-t-elle à propos de ce qu'elle qualifie d'"évolution de la danse". "Le tango doit accompagner la marche du monde où [le rôle de] la femme a beaucoup changé et cela est en train d'arriver au tango", résume Adriana Vasile.
Apologies du féminicide
Cette nouvelle façon de danser, moins codifiée, se répand dans les milongas de Buenos Aires, où les soirées "classiques" côtoient celles dites "amicales", prisées par les plus jeunes. Il y est normal de voir des danseurs du même sexe ou des couples mixtes qui échangent les rôles sur le parquet. "A un moment donné, ils changent [l'emplacement] du bras et c'est l'autre qui prend le contrôle", explique Soraya Rizzardini Gonzalez du MFT.
Dans ces soirée "amicales", on ne danse plus sur certains tangos traditionnels dont les paroles sont trop machistes, voire violentes envers les femmes. "Clairement, les premières paroles de tango étaient machistes, misogynes où constituaient une véritable apologie du féminicide", affirme Soraya Rizzardini en citant une chanson au titre trompeur : Amablemente ("Aimablement"). Elle raconte l'histoire d'une femme surprise dans les bras d'un autre homme et qui reçoit, à la toute fin, "34 coups de couteau".
Renversement des codes traditionnels
Autre évolution liée à cette nouvelle tendance, c'est la femme qui invite l'homme sur la piste, ce qui est totalement proscrit par les codes traditionnels du tango. "C'est ce qui s'est assoupli le plus rapidement. Avant, c'était mal vu et désormais, ça fait partie du nouveau paysage du tango, fait valoir Soraya Rizzardini Gonzalez. En tant que féministes, nous faisons une critique de toute la logique de domination du tango, nous voulons que la danse soit un dialogue entre pairs."
En revanche au Mondial de tango, c'est le modèle traditionnel qui domine encore. "Ce que l'on voit ce sont des stéréotypes sexistes: une femme sexualisée qui montre son corps et un homme dominant dont on ne voit que le visage et les mains. Mais il y a de nouvelles façons de vivre le tango, il faut juste les découvrir", conclut Soraya Rizzardini Gonzalez.
Le féminisme est maintenant un fait politique mais leurs représentants sont-ils écoutés ?
Sommet du G7 : les associations féministes en veulent plus
Ecrit le 24 août 2019 par Sofiane Zaizoune
http://madame.lefigaro.fr/societe/g7-feministe-associations-demandent-a-voir-240819-166511
Alors que s'ouvre le G7 ce samedi 24 août, le rapport de force se tend entre les associations et le gouvernement. Les ONG féministes accusent Emmanuel Macron de les écarter des négociations. Dans l'entourage de Marlène Schiappa, on assure au contraire qu'elles ont été largement impliquées tout au long des discussions.
Le coup d'envoi du G7 sera donné ce soir, et les chefs d'État affluent vers le Pays basque. Pendant ce temps, les militants associatifs sont gardés sur le pas de la porte. Certains boycottent Biarritz, et ceux qui s'y rendent n'auront pas accès à la zone presse du sommet. «C'est très inhabituel», s'étonne Lucie Daniel, chargée de plaidoyer chez Équilibres et population. L'association co-pilote le Women 7 (W7), une coalition d'une centaine d'ONG chargée de formuler des recommandations aux chefs d'État sur les inégalité femmes-hommes. À l'approche du sommet, le W7 s'estime mis à l'écart. «Ce qui nous frappe, c’est le décalage entre une ambition politique très forte et l'absence de réponse à nos différentes requêtes pour accéder au sommet», déplore Lucie Daniel. À tel point que l'associaton de lutte contre les inégalités Oxfam, membre du W7, a décidé de boycotter le déjeuner organisé aujourd'hui entre Emmanuel Macron et les ONG, mais aussi le sommet de Biarritz.
Le Partenariat de Biarritz
Outre l'accès à l'espace presse, les membres du W7 demandent «une participation accrue des filles, des femmes et des associations féministes au sommet», explique Lucie Daniel. En clair, les militantes veulent parler directement aux chefs d'État. «Six hommes et une femme, Angela Merkel, vont s'asseoir pour discuter des droits des femmes. Il nous paraît évident que des militantes féministes doivent être à la table des négociations», tranche Lucie Daniel. «Mais il n'y a plus de négociations», répond-on dans l'entourage de Marlène Schiappa, la secrétaire d'État chargée de l'égalité femmes-hommes. «On a atteint l'objectif qu'on s'était fixé : arriver à Biarritz avec des documents. Et les ONG sont au courant de tout puisqu'on a travaillé avec elles.»
S'il a lieu ce week-end, le G7 se prépare depuis des mois. Le 10 mai, les ministres en charge de l'égalité femmes-hommes du G7 ont en effet signé une déclaration unanime, le Partenariat de Biarritz. Ils s'engagent à adopter au moins l'une des lois recensées par un Comité consultatif composé de personnalités diverses. Et les ONG ont pris une part active à la rédaction de ce rapport, assure-t-on dans l'entourage de Marlène Schiappa. «On a été très transparents dès le départ sur ce qu'on pouvait négocier et sur nos lignes rouges. Nombre de recommandations du W7 ont été suivies, on a rencontré ses membres en moyenne une fois par mois depuis décembre 2018 et ils ont été conviés aux réunions des ministres du G7», énumère le cabinet de la ministre. Certes, mais avec une participation «superficielle», tempère Lucie Daniel. Aux réunions des ministres du G7 comme aux rendez-vous d'experts, «c'était souvent le même format : le W7 prend la parole cinq minutes et quitte la salle, affirme-t-elle. On a réussi à mettre le pied dans la porte, mais il faut aller plus loin dans l'échange».
Plus d'argent pour les associations féministes
S'il y a un point sur lequel les ONG du Women 7 et le gouvernement semble tomber d'accord, c'est la question de l'argent. «Nous demandons la hausse des financements pour les associations féministes, en France comme à l'international, car elles sont les mieux placées pour identifier les besoins des femmes», explique Lucie Daniel. En février, Emmanuel Macron a annoncé la création d'un fonds de 120 millions d'euros par an pour soutenir les ONG. «La France en est le premier contributeur, rappelle le cabinet de Marlène Schiappa, et on continue à pousser pour que l'ensemble des pays augmentent leur enveloppe».
Malgré leur mécontentement, les ONG sont «dans un rapport de force constructif avec le gouvernement», se félicite Lucie Daniel. «C'est dans cette relaton parfois conflictuelle qu'on peut faire du bon travail», abonde l'entourage de Marlène Schiappa. Société civile et gouvernement ont en tête les mêmes échéances : l'Assemblée générale des Nations unies le 17 septembre prochain, et la grande conférence sur l’égalité femmes-hommes «Pékin + 25», en juillet 2020. L'occasion d'élargir la coalition d'États engagés sur la question et de mesurer les avancées du G7. Les militants du Women 7 attendent Emmanuel Macron et sa diplomatie féministe de pied ferme. «En positionnant la France sur ce créneau féministe, le gouvernement a une responsabilité, estime Lucie Daniel. Il faut que le contenu soit au rendez-vous.»
Les féministes dénoncent les féminicides dans des rassemblements « chocs ».
Un 100e féminicide à Cagnes-sur-Mer, à quelques jours du Grenelle des violences conjugales
Ecrit le 1 septembre 2019 par le Figaro avec AFP
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/un-100e-feminicide-a-cagnes-sur-mer-20190901
Des militantes féministes se sont rassemblées sur l'esplanade du Trocadéro, à Paris, ce dimanche pour rendre hommage aux victimes.
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Le compagnon de la jeune femme, dont le cadavre présentant de nombreuses traces de coups a été découvert samedi midi sous un tas d'ordures à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), a été interpellé dimanche en début d'après-midi, indique le parquet de Grasse.
Né en 1993, ce jeune homme, présenté comme le petit ami de la victime, a été placé en garde à vue dans les locaux de la Sûreté départementale, à Nice, a précisé le parquet, confirmant une information de France Bleu Azur. «L'individu interpellé semble correspondre aux images des caméras de vidéo-surveillance de la ville sur lesquelles on le voit se disputer avec la victime», affirme le parquet de Grasse.
La victime, âgée de 21 ans, n'a pas encore pu être formellement identifiée par son père qui avait signalé sa disparition, du fait des coups portés à son visage qui la rendent «méconnaissable».
Lors de l'agression, samedi vers 2h du matin, des témoins avaient appelé la police mais la patrouille dépêchée sur place n'avait trouvé aucune trace de la victime.
Selon le collectif militant «Féminicides par compagnons ou ex», il s'agit du 100e féminicide depuis le mois de janvier. En 2018, 121 femmes ont été tuées en France par leur compagnon ou ex-compagnon, soit une tous les trois jours, selon le ministère de l'Intérieur.
Une centaine de militantes du collectif #NousToutes se sont rassemblées dimanche soir place du Trocadéro à Paris pour dénoncer «le 100e féminicide de l'année», alors que s'ouvre mardi le «Grenelle» destiné à lutter contre les violences conjugales, a constaté un journaliste de l'AFP.
Brandissant des panneaux dédiés à chacune des victimes, les manifestantes ont rendu hommage aux femmes tuées en égrenant à tour de rôle leurs prénoms: «Céline, Sarah, Maguy, Clothilde, Eliane, Euphémie...» avant de coller les pancartes sur le sol. «Nous voulons un milliard, pas un million», ont lancé à l'unisson les manifestantes, en allusion à leur demande récurrente: «Il nous faudrait un milliard d'euros pour lutter efficacement contre les violences conjugales, c'est trois fois et demi moins que ce que coûtent chaque année» ces violences, a assuré à l'AFP Anaïs Leleux, du collectif #NousToutes.
«Si la France le décidait aujourd'hui elle pourrait faire reculer de manière radicale toutes les violences sexistes et sexuelles que cachent les féminicides», a de son côté affirmé à l'AFP Caroline De Haas, autre membre de #NousToutes, en assurant que «beaucoup de féminicides auraient pu être empêchés s'il n'y avait pas eu de dysfonctionnements».
Les associations féministes veulent montrer que le manque d’action en faveurs de l’arrêt complet des violences conjugales ou sexistes en France, à lieu au niveau de l’Etat, voire même du Président de la République.
"Défaillance" au 3919 en présence d'Emmanuel Macron : les associations féministes "dépitées" attendent des décisions
Ecrit le 4 septembre 2019 par la rédaction de Radio France
https://www.francetvinfo.fr/societe/violences-faites-aux-femmes/defaillance-au-3919-en-presence-d-emmanuel-macron-les-associations-feministes-depitees-attendent-des-decisions_3602671.html
L'assocation Osez le féminisme et le collectif #NousToutes réagissent après la "défaillance" au 3919, la plateforme d’accueil téléphonique des violences conjugales. "Défaillance" à laquelle a assisté Emmanuel Macron.
La porte-parole d'Osez le féminisme Céline Piques se dit "dépitée" mercredi 4 septembre sur franceinfo, après la scène à laquelle Emmanuel Macron a assisté la veille dans le centre d'appel du 3919 : un gendarme refuse d'aider une victime de violences conjugales car ce ne serait pas dans le code pénal, selon lui. Le président écoute la conversation et s'indigne en silence de son manque de formation.
"Je suis quand même assez dépitée, déplore sur franceinfo  la porte-parole d'Osez le féminisme, qu'on en soit arrivé à un fonctionnement de l'Etat où il faudrait que ce soit le président Macron qui observe une défaillance de l'Etat pour qu'enfin celui-ci réagisse." Céline Piques reconnait une "impatience" à la hauteur de l'enjeu. "On veut de l'action pour que plus jamais ce type de dysfonctionnement n'arrive et mette en danger les femmes victimes de violences conjugales". Elle réclame un "plan Marshall" d'au moins 500 millions d'euros pour lutter contre les violences conjugales.
La balle "est dans le camp" d'Emmanuel Macron
Même sentiment d'urgence du côté de Caroline De Haas, membre du collectif féministe #NousToutes. "J'espère qu'Emmanuel Macron, en étant confronté à la réalité de ce que vivent les femmes victimes de violences au quotidien, va prendre des décisions qui vont changer la vie sur le terrain", a commenté de son côté  sur franceinfo.
Emmanuel Macron "le dit lui-même", pointe Caroline De Haas. "C'est un problème de formation des professionnels. Ils ne sont pas réellement formés à la détection des violences, à l'accueil des femmes victimes de violences et à l'orientation des femmes victimes de violences". La militante féministe a rappelé qu'on "n'a pas besoin de faire des décrets ou de changer des lois, on n'a pas besoin de prendre une décision d'huissier. Aujourd'hui, Emmanuel Macron a toutes les données en main pour faire changer cette situation. La balle est dans son camp. Faut qu'il la saisisse et qu'il mette les moyens sur la table".
La gendarmerie a ouvert une enquête interne pour "défaillance" après le refus du gendarme d'accompagner une femme de 57 ans chez elle, pour récupérer des affaires.
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